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			Les Chouans. — Tableau de M. de Gironde.


			CHAPITRE PREMIER


			Mouvements révolutionnaires en Bretagne dès 1750. — La cour, le clergé, la noblesse, le Parlement et la bourgeoisie. — Caractère des Bretons. — Division entre la cour et le Parlement. — Sa résistance aux ordres de Louis XVI. — Le comte de Thiard et le premier président Catuëlan. — Victor Moreau, général du Parlement. — Troubles à Rennes. — Lettres de Louis XVI. — Obstination du Parlement. — Démonstrations hostiles du tiers état. — Premiers décrets de l’Assemblée constituante. — Leur effet sur la population des villes de Bretagne. — Persécution contre le clergé et la noblesse. — Le peuple des campagnes prend fait et cause pour eux. — Les prêtres insermentés et les intrus. — Agitation des clubs. — Leur intolérance. — Mesures arbitraires contre la liberté de conscience. — Les patriotes nantais fraternisent à Londres avec les révolutionnaires anglais. — Premiers soulèvements de la Bretagne.


			Le récit des événements qui, pendant la période révolutionnaire, agitèrent la Bretagne, le Maine et la Normandie, n’a pas encore été publié. Les historiens contemporains de ces événements ont tour à tour, et selon l’opinion à laquelle ils appartenaient, célébré ou flétri les noms de ceux qui propagèrent ou de ceux qui combattirent le mouvement social de 1789 et les excès de 1793. Justice n’a pas été rendue, car les faits n’ont jamais été racontés avec vérité. On a calomnié, on a dénaturé les deux partis aux prises dans ces provinces. Jusqu’à présent la guerre de la Chouannerie n’a rencontré que des panégyristes ou des accusateurs. C’était une histoire si pleine de détails exceptionnels, si en dehors de nos mœurs ; il s’était offert sur les grèves de la Bretagne, dans les forêts du Maine, dans les campagnes de la Normandie, tant d’incidents qui portaient du cadre habituel tracé aux insurrections populaires, que les écrivains n’ont jamais voulu, disons mieux, n’ont jamais pu les comprendre.


			Après les gigantesques combats de la Vendée, après ces luttes à plein soleil qui avaient eu tant de retentissement, on ne pouvait bien impartialement s’initier à cette guerre sourde, mais toujours active, toujours sanglante, que la Bretagne, que le Maine déclarèrent à la Révolution, et que leurs enfants soutinrent contre elle avec un acharnement qui n’excluait ni l’adresse ni la ruse. On cherchait à expliquer la Bretagne de Tinténiac, de la Bourdonnaie, de Silz et de Cadoudal, le Maine et l’Anjou de Scepeaux, de Rochecotte, de Bourmont, de d’Andigné et des Chouans, la Normandie de Frotté et de ses compagnons par la Vendée de Cathelineau, de La Rochejaquelein, de Bonchamps et de Charette. On essayait d’établir des points de similitude entre la fidélité chevaleresque des uns et les passions militantes des autres. On ne tenait compte ni de la différence de caractère ou de localité, ni des causes qui développèrent ces insurrections que la République confondait dans la même haine, qu’elle dompta par les mêmes moyens de terreur et de despotisme.


			Avant de commencer la narration des faits, il nous a semblé nécessaire de jeter un coup d’œil sur les circonstances qui, au fond de la Bretagne, servirent de prélude au mouvement royaliste qui s’opéra après le passage de la Loire par la grande armée dont Henri de La Rochejaquelein était le général. Dans cet exposé des événements qui, en Bretagne, précédèrent la Chouannerie, on verra que cette province était mûre pour une révolution longtemps même avant que cette révolution éclatât.


			Depuis 1750, les Bretons étaient travaillés par l’idée de sauvegarder les anciens privilèges que la Monarchie, à son déclin, essayait de leur disputer. Longtemps avant de pénétrer au cœur de la masse, la guerre existait entre la Cour et le Parlement. On guerroyait avec des remontrances ; par des arrêtés on résistait au pouvoir, lorsque dans les autres provinces l’obéissance était encore un bonheur. Cet état permanent d’hostilités, que tant de causes, que tant d’intérêts privés avaient fait naître, révélait une surexcitation dans les esprits que le gouvernement fut assez imprévoyant pour ne pas arrêter à son origine. On discuta, on traita avec ce Parlement de Bretagne, le plus attaché à la Monarchie, mais aussi le plus ferme dans ses idées de droit provincial et de franchises communales. Au tribunal de l’opinion qui, dès cette époque, s’ingéniait à prendre parti, les hommes du Parlement eurent raison contre la cour et contre la noblesse. Le Clergé se mêla de la querelle. La bourgeoisie seule en profita, et, lorsque les premiers ferments de révolution se développèrent en France, le Clergé et le Parlement tentèrent de s’opposer à ces manifestations, qui devaient anéantir leurs privilèges. La bourgeoisie bretonne, leur auxiliaire pendant quarante ans, tourna contre eux les armes aiguisées à leur service. La bourgeoisie allait fonder son règne ; mais le peuple des campagnes, la plus nombreuse classe du Tiers État, se leva alors, réclamant ses vieilles lois et le trône qui avait disparu dans un jour de sang.


			Cette lutte, toute d’intérieur, qui a si longtemps agité la Bretagne, et qui n’a pas été sans influence sur Faction démagogique, mérite d’avoir sa place dans l’histoire de la Vendée militaire. Elle explique les différences que l’on signalera plus tard entre l’insurrection de la rive gauche de la Loire et celle de la rive droite. En Poitou et en Anjou les esprits n’avaient été tourmentés par aucune crise politique ; ils n’avaient connu ni les résistances du Parlement ni les discussions qui alimentent le feu des guerres civiles. Dans les villes mêmes on n’avait pas avant 1789 pris fait et cause pour le Parlement contre la Cour ou pour la Cour contre le Parlement. Les bourgeois et les laboureurs vivaient dans une heureuse ignorance, que les motions désorganisatrices de l’Assemblée nationale eurent seules le pouvoir de troubler ; mais en Bretagne les choses ne se passaient point avec autant de calme.


			La Bretagne est une terre à part : longtemps indépendante sous le gouvernement de ses ducs, nourrie pendant des siècles de toutes les passions qui naissent au contact des longues guerres, elle a dans les entrailles un besoin de liberté qu’elle aspire toujours à satisfaire. Sombres et tenaces, graves et frondeurs, ses habitants, dont César n’a jamais pu soumettre les ancêtres, secouèrent à diverses reprises le joug de l’Angleterre. Ils sont fils de ces farouches Bretons, feroces Britones, dont parle le vainqueur des Gaules dans ses Commentaires ; ils sont les héritiers de la gloire des du Guesclin, des Clisson, des Beaumanoir, des Rohan, des Duguay-Trouin, des Rieux, des Tinténiac, et de toutes ces illustrations guerrières qui, sur terre et sur mer, grandissaient le nom de la France ; ils forment une race exceptionnelle que la conquête a pu momentanément dompter, mais qui a sans cesse espéré recouvrer sa liberté, le plus précieux des biens pour elle. La Bretagne, terre de privilèges et de franchises achetés par des sacrifices de toute nature, par des dévouements de toute espèce, était monarchique à travers ses idées d’indépendance ; elle était religieuse surtout.


			Aussi en 1717, lorsque le régent Philippe d’Orléans et Dubois, son ministre, vendaient la France à l’Angleterre et forçaient le pays à leur offrir un don gratuit pour entretenir l’insolence de leur luxe et la débauche de leurs courtisanes, le premier cri d’indignation s’échappa-t-il de la Bretagne. La Bretagne, représentée par ses États, rejeta d’acclamation ce prétendu don gratuit. Le Régent ne s’attendait pas à une résistance aussi énergique : on avait refusé de l’or à sa cupidité ; il jura d’en tirer vengeance. Le bourreau de Nantes lui offrit un jour quatre têtes de nobles bretons en échange : l’échange fut accepté, et le 26 mars 1720, Pontcalais, de Talhouët, du Couëdic et Mont-Louis expirèrent sur la place du Bouffay.


			Avec un grand nombre de gentilshommes des meilleures familles de Bretagne, ils avaient conspiré pour arracher aux mains de Philippe d’Orléans la régence, dont le gouvernement anglais tirait seul profit au détriment de la patrie. Dans ce complot, ayant des ramifications à la cour de la duchesse du Maine et à l’Escurial, où régnait Philippe V, un petit-fils de Louis XIV, entrèrent Rohan de Polduc, les barons de Roscoman, le comte et le chevalier de Croastier, de Penmarck de Kerentry, de Molac-Hervieux, de Talhouët de Boismorand, Goëllo, de Talhouët de Bonamours, de Kerpedron, les chevaliers de Bourgneuf-Trevelec, de Villegley, du Kroser, de la Houssaie-Leforestier, de la Béraye, de Lambilly, de Kersausun, de Roscoët, de Boissi, de Becdelièvre, de Keranguen, de Kervasy, Hiroët, de Salarieuc, de Fontainepers et du Koarghan. C’était une protestation contre de coupables excès et contre des tendances antifrançaises. L’exil ou les échafauds la comprimèrent ; mais dans ce soulèvement il y avait un germe d’action nationale qui ne sera pas perdu pour la Bretagne.


			Plus tard, en 1750, le duc d’Aiguillon, gouverneur de la province pour le Roi Louis XV, essayait d’apaiser une nouvelle lutte engagée sous le comte de Chaulnes, son prédécesseur. Le motif de cette lutte était le prélèvement d’un nouvel impôt du vingtième que les provinces avaient déjà payé, mais dont les États de Bretagne ne voulaient point sanctionner l’abus. Le Clergé et le Tiers, prenant en considération les besoins du gouvernement et les exigences d’une guerre malheureuse, n’avaient pas cru devoir résister aux injonctions et aux prières de la cour. La Noblesse seule fut inflexible. On exila plusieurs gentilshommes, on en jeta d’autres dans des forteresses ; mais ce n’était pas avec des moyens de coercition que l’on pouvait espérer de vaincre l’indomptable esprit d’opposition qui, dans l’intérêt même de la Monarchie, se manifestait si hautement en Bretagne. Louis XV avait trop de laisser-aller dans les mœurs, la plupart de ses ministres trop d’insouciance dans la pensée, pour dominer ces caractères altiers qui, au sein du Parlement ou dans la session de leurs états provinciaux, ne se laissaient ni intimider par les menaces ni séduire par les caresses.


			En 1756, au milieu des désastres de la guerre de sept ans, un second vingtième fut exigé. On le regarda comme une nouvelle atteinte aux franchises de la Bretagne. La noblesse et le haut clergé, qui régnaient dans le parlement, s’y opposèrent ; le peuple, plus spécialement représenté par le bas clergé et par les classes bourgeoises, obtempéra aux demandes de la cour. Il y obtempéra en s’apitoyant sur la triste position du royaume ; mais de semblables collisions, nées à une époque où les philosophes du dix-huitième siècle discutaient l’origine de l’autorité, et battaient en brèche par le raisonnement ou par le sarcasme l’obéissance et la foi des peuples (1), de semblables collisions étaient bien dangereuses. Le duc d’Aiguillon le sentit, il voulut l’expliquer au gouvernement, et, pour vaincre ces résistances, employer des moyens plus doux. Son système ne réussit qu’à moitié, et, jusqu’en 1763, les choses restèrent dans cette situation précaire.


			Le Tiers État avait toujours fourni et au-delà ses impôts de capitation et les charges qu’on lui imposait. En 1764 il n’en fut plus ainsi.


			L’ordre de la noblesse persuada au tiers que la nouvelle contribution de deux sous par livre que prescrivait une déclaration du conseil était exorbitante. Cette taxe fut refusée. Un arrêt du Parlement de Rennes déclara concussionnaires les agents du fisc qui s’emploieraient à lever les deux sous pour livre dont le gouvernement avait besoin. Ce fut le 16 octobre 1764 que la chambre des vacations signa cet arrêt ; le conseil de la couronne le cassa. Le conseil en appela au Parlement, chambres assemblées. Le Parlement sanctionna ce que la chambre des vacations avait décidé. Le Roi lui adressa des lettres patentes pour le faire rentrer dans l’obéissance. Ces lettres furent renvoyées à Louis XV sans même avoir été décachetées, et le Parlement suspendit l’administration de la justice, Les choses même allèrent beaucoup plus loin.


			Les hommes d’intelligence et d’énergie qui résistaient ainsi n’avaient pas de peine à comprendre que la vieille monarchie tombait en ruines. Ils voyaient le trône s’affaisser peu à peu sous les corruptions de toute sorte qui l’entouraient, et une pensée, souvent venue au cœur des Bretons depuis la régence du duc d’Orléans, se fit enfin jour. La Bretagne songea à se séparer du reste de la France. Elle avait secrètement calculé, plus secrètement encore organisé ses forces. Elles étaient suffisantes pour opérer et pour protéger cette séparation ; mais il fallait contre le duc d’Aiguillon une opposition toujours compacte, toujours unie, de la part de la noblesse et du tiers. Cette unanimité n’exista pas ; les intérêts, les devoirs, les penchants, les espérances peut-être, n’étaient plus identiques. Entraîné par la force des choses sur le terrain des discussions gouvernementales, le tiers, jusqu’alors pacifique témoin de ces agressions, avait deviné sa puissance. Chaque jour des écrits pleins d’ironie et d’âcreté lui révélaient la faiblesse du pouvoir. Il voyait les nobles le saper tout en cherchant à l’affermir, et il laissait faire. Le tiers en voulait beaucoup plus à la noblesse qu’à la royauté. On lui offrait de détruire l’une par l’autre. La bourgeoisie se montrait patiemment ambitieuse. Dans ces démêlés elle prenait même parti pour la cour contre les gentilshommes. Ce fut de l’habileté. La Cour, la Noblesse et le Parlement ne pressentirent pas cette tactique, qui, développée avec un rare esprit de suite, amena en Bretagne mille perturbations, et arrêta peut-être la séparation projetée.
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			L’ancien parlement de Rennes, aujourd’hui le palais de justice.


			Cependant le Roi avait cru devoir appeler à Versailles le Parlement de Rennes pour lui signifier ses ordres. Le Parlement se présenta devant Louis XV. Le 20 mars 1765 il articula ses griefs ; il osa même dire que le souverain n’avait pas pu connaître les injonctions faites en son nom, et relatives aux affaires de Bretagne. Le Roi répondit qu’il avait lu les remontrances du Parlement, et qu’il les désapprouvait ; et il continua : « L’on ne vous a rien adressé que je n’aie ordonné moi-même ; retournez sans délai à Rennes, que votre service soit repris dès le premier jour de votre rentrée : je vous l’ordonne expressément ». A peine de retour dans leur province, les gens du Parlement se réunissent en assemblée générale le 6 avril de la même année. Aussitôt ils se démettent de leurs fonctions, et ne les continuent que provisoirement pour ne pas interrompre le cours de la justice. Le 24 mai les actes nécessaires à la sanction de ces démissions étaient publiés ; la Bretagne n’avait plus de tribunaux.


			Sous un autre règne et dans un autre temps ce grave conflit eût été pris au sérieux, même en France. En Bretagne il aurait réveillé la turbulence armée des gentilshommes et l’esprit de provincialisme des masses : mais sous le règne de Louis XV tout se traitait par des chansons ; l’opposition la plus formidable se traduisait en épigrammes. Chacun laissait à l’esprit de moquerie le droit de préparer une révolution. On se contenta de couvrir d’amères bouffonneries le duc d’Aiguillon et les douze conseillers du Parlement qui avaient refusé de se démettre de leurs charges. Le sarcasme vint en aide à la sédition. Elle fut poussée si loin que le 11 novembre le gouvernement fit arrêter le plus fougueux adversaire des jésuites, Caradeuc de la Chalotais, procureur général au Parlement, son fils et trois conseillers. Le duc d’Aiguillon fut accusé en même temps par l’opinion publique et par les cinq prisonniers. Il désirait que la cour des pairs fût saisie de son affaire ; il espérait ainsi se justifier. Le Roi s’y opposa formellement. Ce refus, basé sur la raison d’État, donna lieu à une autre crise plus dangereuse que la première ; celle-ci mettait la royauté à découvert aux yeux du peuple.


			L’impôt des deux sous pour livre fut pourtant établi par la force. La Chalotais n’avait songé qu’à servir l’autorité compromise du Parlement ; il s’était défendu avec une persistance toute bretonne ; il parlait des droits éternels et des souffrances de la masse, afin d’attirer sur sa tête proscrite les sympathies de la foule. Ces sympathies lui furent promptement acquises. Le peuple est toujours facile à se laisser attendrir par l’intérêt que de haut on témoigne à ses misères. Il aime la pitié qu’on lui prodigue jusqu’à l’heure où il peut s’en venger par des révolutions. Alors, quand les passions sont déchaînées, il confond dans le même anathème et ceux qui le plaignirent et ceux qui le faisaient souffrir. La Chalotais dans les fers grandit de tout l’éclat que la persécution donne. Il accusa en se justifiant ; homme de la loi, il avilit la loi en mettant, le 15 janvier 1766, au bas de son premier mémoire, daté du château de Saint-Malo, ces paroles qui apprenaient à la France que déjà le secret était établi pour les prisonniers : « Écrit avec une plume faite d’un cure-dent, de l’encre faite avec de la suie de cheminée, du vinaigre et du sucre, sur des papiers d’enveloppe de chocolat ».


			Ces révélations, qui, pour un procureur général, ne devaient avoir rien de très-extraordinaire, firent éclater l’indignation de commande de Voltaire ; il s’écria :


			« Malheur à toute âme insensible qui n’éprouve pas le frémissement de la fièvre en lisant le mémoire de l’infortuné la Chalotais ! son cure-dent grave pour l’immortalité ».


			Voltaire et la Chalotais n’étaient plus lorsque éclata la révolution qu’ils avaient préparée ; mais le fils du procureur général au Parlement de Rennes et son compagnon de captivité a vu l’ère de la liberté que, dans les cachots de la monarchie, il avait appelée de ses vœux les plus ardents, et il est mort sur l’échafaud. Il est mort condamné comme ennemi du peuple.


			En 1766 l’on n’en était pas encore là. Les Parlements marchaient à rencontre du gouvernement ; ils avaient pour eux la faveur populaire. Les besoins qui s’étaient fait sentir pendant le règne de Louis XV se renouvelaient sous son jeune successeur avec une exigence n’accordant plus de délai. Les vices de la cour avaient fomenté la Révolution : les vices du peuple allaient l’achever.


			Louis XVI a toutes les vertus de l’honnête homme et du bon citoyen ; mais il en a aussi les faiblesses. La lutte était acharnée ; elle avait grandi des demi-mesures employées pour la maîtriser, et le Roi, qui ne rêvait que le bonheur public, ne savait pas que c’est par le respect seul de l’autorité qu’on peut l’assurer. Il ignorait qu’en politique le génie consiste plutôt dans la conservation de ce qui est, que dans la création de nouveaux systèmes. Ce n’est pas en effet la meilleure loi, niais la plus fixe qui à la longue est la bonne, Il ne savait pas que les nations assemblées et interrogées par les rois commencent par des vœux et finissent par des volontés, On essaya divers modes d’impôts. Calonne et le cardinal de Brienne, Turgot et Necker, des rêveurs économistes, des prélats impurs ou des pédants genevois, furent successivement appelés au maniement des affaires. Tous y perdirent en peu de mois leur popularité ou leur science politique de financiers. Loménie de Brienne, le dernier, s’était placé, même avant son ministère, en opposition avec les Parlements ; celui de Rennes était resté neutre. A peine ministre, le cardinal l’eut aussi pour ennemi, et ce fut lui qui fit la guerre la plus longue et la plus dangereuse.
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			Le Comte de Botherel.


			Le comte de Thiard était gouverneur de la Bretagne et Bertrand de Molleville intendant de la province. Une irritation extrême régnait dans le peuple. La noblesse était inquiète ; elle redoutait de voir ses privilèges anéantis par des mesures officielles, ainsi que déjà le comte de Saint-Germain, ministre de la guerre, en avait décrété. Il y avait partout des ferments de discorde. Ce que Louis XVI faisait pour calmer les esprits tournait contre lui par défaut de cette habileté qui sait s’imposer aux intelligences rebelles, ou par une fatalité qui, pour le triomphe du méchant, s’acharne sur le bon et dénature ses vœux les plus honnêtes. Louis XVI avait beaucoup fait afin de rendre la France plus heureuse ; il avait détruit le servage dans les domaines de la couronne et aboli la question préparatoire. Il allait constituer la commune sur des bases plus larges, plus favorables à la bourgeoisie et au tiers. L’impôt s’était égalisé en devenant plus territorial et plus uniforme ; mais les Parlements, exaspérés par leurs querelles contre la Royauté et toujours tenus en haleine par la faveur dont ils étaient environnés, se faisaient un jeu d’opposer une force d’inertie à ce qu’ils appelaient les envahissements de la cour. Ils résistaient avec une sorte de protection respectueuse qui enseignait à mépriser l’autorité.


			Celui de Paris était en hostilité ouverte avec le gouvernement ; celui de Rennes, qui n’est jamais en retard dans ces rébellions, appuyées sur un simulacre de légalité, ne tarda pas à pousser les choses à l’extrême. Le 5 mai 1788 il proteste, chambres assemblées, dit la déclaration, 


			« contre toute loi nouvelle qui pourrait porter atteinte aux lois constitutives du royaume, aux droits de la nation française en général, aux droits, franchises et libertés de la province de Bretagne en particulier : proteste ladite cour contre toute atteinte qui pourrait être portée aux droits de la magistrature, essentiellement liée aux droits de la nature ; contre toute transcription qui pourrait être faite sur ses registres et qui n’aurait pas été précédée d’une délibération libre ».


			Ainsi, on mettait en suspicion le pouvoir royal, déjà sapé par la base, et qui, pour se défendre, ne trouvait ni en ses propres ressources ni auprès des magistrats l’appui dont il avait besoin. Le Parlement venait, au point de vue monarchique, de commettre une faute irréparable. La noblesse ne resta pas en arrière ; car, à cette époque d’agitations incompréhensibles, les trois ordres de l’État couraient en aveugles à leur perte. Dès que la noblesse eut connaissance de l’arrêté du 5 mai, elle arriva en corps au Parlement ; et le comte de Botherel, son procureur général syndic, déposa la protestation suivante :


			« Lorsqu’une alarme universellement répandue a jeté la consternation dans toutes les parties du royaume, que les coups de l’autorité surprise se multiplient de la manière la plus effrayante, qu’ils frappent sur les citoyens de tous les ordres ; lorsque la magistrature est peut-être sur le point de se voir la victime de son inviolable attachement aux lois ; que des ordres imprévus et précipités font descendre tout à coup et au même instant des commissaires du Roi dans toutes les provinces ; que la voix publique nous apprend que la France entière est menacée des plus grands malheurs ; lorsque tout, jusqu’au mystère impénétrable dont on s’enveloppe, annonce les projets les plus désastreux ; lorsque enfin les ennemis de la chose publique et des véritables intérêts du Roi semblent avoir formé le dessein funeste de rompre le lien réciproque et sacré qui unit le souverain aux peuples comme les peuples au souverain, nous nous montrerions indignes de la confiance de la Nation, qui se repose sur notre vigilance et notre zèle, nous trahirions le plus cher et le plus essentiel de nos devoirs, nous serions absolument insensibles au cri du patriotisme et de l’honneur, si, dans une pareille extrémité, nous ne nous empressions pas de réclamer d’une manière authentique et solennelle contre toute atteinte qui serait portée à la constitution nationale.


			Spécialement chargés par les gens des trois états de veiller à la conservation des constitutions de la province, consignées dans les anciens contrats, nous déclarons réclamer formellement l’exécution du contrat de mariage du roi Louis XII et de la duchesse Anne, qui porte expressément : ... en tant que touche de garder et conduire le pays de Bretagne et sujets d’icelui en leurs droits, libertés, franchises, usages, coutumes et styles, tant au fait de l’Église, de la justice, comme chancellerie, conseil, Parlement, chambre des comptes, trésorerie, généralités et autres, aussi de la noblesse et comme peuple en manière qu’aucune nouvelle loi ou constitution n’y soit faite, hors en la manière accoutumée par les rois et ducs prédécesseurs de notredite cousine la duchesse de Bretagne, que nous voulons, entendons et promettons garder et entretenir ledit pays et sujets de Bretagne en leursdits droits et libertés, ainsi qu’ils en ont joui du temps des feus ducs prédécesseurs de notre cousine ».


			Les commissions des états provinciaux, formées d’ecclésiastiques et de gentilshommes, à la tête desquels on voyait Bareau de Girac, évêque de Rennes ; les autres corps constitués, le chapitre, les facultés de droit, et jusqu’à l’ordre des avocats, représenté par le Chapelier, protestèrent à leur tour. Le 9 mai, le comte de Thiard transmettait au Parlement un arrêté pour s’assembler le lendemain.


			A cinq heures du matin le premier président, le Merdy de Catuëlan, revêtu de sa robe rouge doublée d’hermine, attendait sur son siège les ordres du Roi. Les présidents à mortier et les conseillers, dans leurs costumes d’apparat, étaient rangés autour de le Merdy de Catuëlan, qui, grave et solennel, faisait barricader par ses huissiers les portes de la grand’salle. Le comte d’Hervilly, colonel du régiment de Rohan-Soubise, en garnison à Rennes, avait pris place sur la Motte avec son régiment. D’autres troupes étaient échelonnées pour maintenir le calme ou pour assurer force à la loi. Le peuple entourait le palais. Le comte de Thiard et Bertrand de Molleville, suivis d’un nombreux état-major, paraissent enfin au perron. Un cri de « Vive le Parlement ! mort aux traîtres ! » accueille leur arrivée.


			Le comte de Thiard était un homme d’énergie qui ne reculait pas devant une démonstration ; il frappe à la porte de la grand’chambre. Buret, greffier en chef, suivi de deux huissiers à verge, demande au lieutenant général ses lettres de créance. « Je ne vous en dois pas, répond Thiard. J’agis au nom du Roi, et de gré ou de force j’entrerai dans la grand’chambre du Parlement ».


			A ces mots, dits d’une voix qui sait se faire obéir, la foule s’agite ; mais elle est aussitôt rappelée au respect par les troupes, qui s’emparent des avenues du palais. A la tête d’un peloton des grenadiers de Rohan, Thiard force la porte du parquet ; et, le chapeau à la main, il pénètre avec Bertrand de Molleville dans l’enceinte du Parlement. Le silence règne sur les bancs des conseillers. Le premier président, au nom de la cour, enjoint à l’autorité militaire et civile de se retirer. « Je ne le puis, reprend Thiard. Mes ordres sont formels, je dois, je veux les exécuter ».


			En prononçant ces paroles, il remettait au premier président, au doyen des conseillers et au greffier en chef, trois lettres de cachet, qui intimaient défense de désemparer. Le Merdy de Catuëlan fait un geste de résignation, et, avec une froide dignité, il écoute la lecture des ordonnances et lettres patentes du Roi. Les plus remarquables consistaient dans la suppression des juridictions exceptionnelles, dans la prescription de mesures conservatrices de la liberté des accusés en matière criminelle, dans l’établissement d’une cour supérieure aux Parlements, et chargée de vérifier les actes administratifs ou législatifs, et dans la réduction du nombre des offices judiciaires.


			Ces ordonnances, annoncées par le roi lui-même dans le lit de justice tenu à Versailles le 8 mai 1788, sous le coup de l’arrestation de Duval d’Esprémésnil et de Goislard, conseillers au parlement de Paris, étaient pleines de vues sages. Élaborées dans l’intérêt du peuple, elles devaient exciter sa reconnaissance. Le peuple se montra ingrat, parce que déjà il était aveugle. Les ordonnances furent enregistrées ; puis après quelques paroles remplies d’une acrimonieuse gravité, adressées au comte de Thiard, le premier président leva la séance.


			Il avait résisté aux volontés du Roi, qui étaient un bienfait pour les masses. Les masses accueillirent Catuëlan à sa sortie du palais avec les démonstrations de la joie la plus vive. On le reconduisit à son hôtel aux cris mille fois répétés de « Vive le premier président ! » Thiard et Bertrand de Molleville veulent se retirer à leur tour. Un cri de mort s’échappe de mille bouches. Le peuple se fait une arme de tout ce qui tombe sous sa main. Bertrand de Molleville est frappé au front et renversé. Thiard, à la tête de ses troupes, est blessé lui aussi. Les soldats crient : « Aux armes ! » Tout à coup Blondel de Nouainville, qui commande la compagnie la plus rapprochée du peuple, dit : « Mes amis, ne nous égorgeons pas. Je suis citoyen comme vous ? » et il enjoint de faire halte, La foule applaudit. Elle entoure, elle enlève le jeune officier ; elle va lui improviser un triomphe. Ses soldats, trompés par un aussi brusque changement, accourent et reprennent Nouainville. Le peuple lance de nouveau des pierres sur la troupe. Nouainville est atteint à la joue. Son sang coule, et il s’écrie : « Tout à l’heure on me caressait, maintenant on me lapide. Qu’est-ce donc que l’amour du peuple ! »


			Cependant le comte de Thiard n’avait pas abandonné la partie. Escorté du comte de Pont-Farcy et de l’échevin Robinet, il s’était mêlé aux groupes les plus animés ; il leur avait fait saisir que les intentions du gouvernement étaient pures et bonnes, que le peuple n’avait qu’à gagner à ces ordonnances simplifiant les rouages administratifs et judiciaires. Les explications de cet officier général calmèrent momentanément l’irritation ; mais il n’était plus possible de s’en rendre maître, c’est le premier éclair de la tempête.


			Ces scènes de trouble se renouvelèrent. La noblesse et le haut clergé ne voyaient pas qu’en avilissant la majesté royale aux yeux du peuple, ils compromettaient l’avenir des deux ordres de l’État et révélaient à la multitude l’omnipotence dont elle était bien disposée à se servir contre eux. La noblesse protesta amèrement par la bouche de son doyen, Champsavoie. Le Minihy de la Ville-Hervé et Phelippe-Tronjoly, au nom du présidial de Rennes, ne trouvèrent pas dans l’histoire de plus bel exemple de patriotisme à offrir aux Bretons que celui de Brutus immolant ses fils au salut de la naissante République romaine.


			Les élèves en droit, par l’organe de leur prévôt, Victor Moreau, surnommé le général du parlement, et qui faisait la guerre des rues avant de commencer ses brillantes campagnes, se livraient à une propagande telle que de jeunes têtes en ébullition pouvaient la faire sur les ruines de la monarchie. De nouvelles troupes arrivent à Rennes. Le Parlement s’oppose à leur casernement, et, dans la nuit du 1er au 2 juin 1788, le Merdy de Catuëlan, de Freslon, de Farcy, de Talhouët, de Malfillastre, de Saint-Aubin et de Kersalaun, président et conseillers au Parlement, sont arrêtés par ordre du Roi. Les uns échappent aux lettres de cachet qui les menacent ; d’autres sont faits prisonniers. Mais les troubles, jusqu’alors circonscrits dans la ville de Rennes, gagnaient déjà les cités voisines. A la date du 10 juin, le Roi lui-même écrivait de sa main à la commission intermédiaire des États :


			« Je ne fais pas marcher de troupes contre mes sujets, mais pour mes sujets ; pour protéger le citoyen soumis et tranquille ; pour imposer à celui qu’une fermentation passagère pourrait égarer ; pour le préserver ainsi contre lui-même et maintenir la sécurité.


			La liberté de chacun de mes sujets reposera toujours à l’abri de mon autorité, lorsqu’ils n’en abuseront pas pour troubler l’ordre public.


			Ce qui s’est passé depuis l’arrivée des troupes prouve combien leur présence était nécessaire, et leur conduite qu’elles n’ont été appelées que pour assurer la tranquillité. Quand tout sera calme à Rennes, je pourrai les faire retirer.


			Voilà ce que vous pouvez mander à la commission de ma part. Si elle veut mériter ma confiance dans les fonctions dont j’ai bien voulu la charger, qu’elle se garde de tenir une semblable conduite. Je ne pardonnerais pas deux fois de suspecter ma bonté et de la faire suspecter à mes peuples.


			Après avoir répondu sur la lettre que vous m’avez remise, j’ajoute que je suis extrêmement mécontent de ce qui s’est passé à Rennes.


			Le procureur-syndic des états a osé s’élever contre mes édits, même avant de les connaître, et en calomnier les dispositions.


			Des gentilshommes se sont assemblés en grand nombre sans ma permission, et le défaut de pouvoir est le moindre vice de leurs délibérations.


			Les commissions se sont portées à des démarches que je veux bien n’appeler qu’inconsidérées et peu respectueuses.


			Les magistrats de mon Parlement, non contents de protester contre mes édits, ont, malgré ma défense, tellement multiplié les assemblées et les actes de désobéissance, que j’ai été forcé de les disperser, et c’est pour leur intérêt même que je ne puis vous accorder leur retour.


			Les Bretons auraient dû cependant remarquer dans mes édits que les droits des provinces y sont expressément réservés ; que l’enregistrement des lois qui leur sont particulières doit se faire dans les Parlements, que l’enregistrement de ces cours doit même précéder l’exécution des lois qui sont communes à tout le royaume.


			C’est par des représentations mesurées et fondées sur des raisons qu’on doit recourir à ma bonté. Tout autre moyen est repoussé par les lois et contraire à la fidélité qui m’est due.


			Si j’ai pu suspendre les effets de mon mécontentement, mandez à vos concitoyens que l’indulgence du Roi doit avoir pour terme le moment où l’ordre public commencerait à souffrir ».
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			Paul-Emile, Comte de La Fruglaye.


			Cette lettre était sage et digne ; le Roi qui l’avait écrite devait ne pas la rendre inutile. La faiblesse et la bonté de Louis XVI s’opposèrent à des démonstrations qui auraient peut-être ramené au devoir les agitateurs du Parlement. Pour toute réponse l’ordre de la noblesse, réuni à Saint-Brieuc et à Vannes, choisit douze députés chargés d’aller, en son nom, présenter au Roi le mémoire qu’elle venait de rédiger, afin de démontrer la justice de ses exigences.


			A Saint-Brieuc on nomma le comte de la Fruglaie, qui fut le président de cette députation ; le chevalier de Guer, le marquis de Tremergat, de Carné, de Bédée, et le comte de Cicé ; à Vannes, le marquis de La Bourdonnaye-Montluc, le marquis de la Rouërie, le comte du Bois de la Féronnière, le chevalier de Nétumières, le comte Godet de Châtillon et le marquis de Becdelièvre. Ils arrivent à Paris ; dans la nuit du 14 au 15 juillet 1788 on les arrête, on les enferme à la Bastille. Cette nouvelle produit en Bretagne un effet terrible. Les trois ordres des États se réunissent le 1er août. Cinquante-trois membres de cette assemblée sont choisis pour aller porter à Versailles le vœu général, pour demander le rétablissement, la conservation des franchises et des libertés de la province et l’élargissement des douze détenus.


			Ainsi le Parlement et la Noblesse, le haut Clergé et le Tiers se révoltaient contre le pouvoir royal, qui sentait le besoin de l’uniformité dans la loi, de l’égalité dans les charges, et le Peuple, qui va se lever en masse pour exiger ce que Louis XVI lui accorde de son plein gré, le Peuple prend parti pour le Parlement qu’il anéantira bientôt, pour la noblesse qu’il égorgera, pour le clergé qu’il dépouillera de ses propriétés. Selon le peuple, le Clergé, la Noblesse et le Parlement ont raison de résister aujourd’hui à l’autorité royale. Ils seront coupables demain lorsqu’ils défendront le trône, dont d’intempestives querelles compromirent la stabilité. Ce sont ces inconséquences ainsi déduites par l’histoire qui doivent expliquer la guerre civile en Bretagne, qu’on appela du nom de Chouannerie.


			Parmi les cinquante-trois membres de cette députation, qui fut accueillie par le Roi et par la famille royale avec les égards dus à de bons serviteurs un moment abusés, on remarque des noms qui, par leur vieille fidélité, devaient se recommander aux Bourbons. Il y avait des Cheffontaines, des Lorgeril, des de Bruc, des du Chastel, des Gourcuff, des Poyferré, des Latullaye, des Poulpiquet et des Nétumières. Le Roi avait été pour eux plein de justice et d’affabilité ; il leur avait accordé la liberté des douze détenus. Barentin même, le nouveau garde des sceaux, était entré avec les députés dans la discussion des privilèges et des franchises de leur province. Le 23 septembre 1788, l’ordonnance qui rétablissait les Parlements fut publiée. Celui de Paris fit sa rentrée solennelle le lendemain même. Les conseillers bretons furent invités à cette cérémonie ; ils y vinrent pour braver la cour. Quand ils parurent sur le grand escalier, les tambours battirent aux champs, puis la multitude et la magistrature, confondues dans le même vœu, s’écrièrent : Honneur aux députés bretons !


			N’était-ce pas fournir un encouragement moral à la révolte ? La cour était vaincue : elle reculait devant les résistances que lui opposaient les défenseurs des franchises locales. La cour sentait le besoin de les briser, et elle n’avait que la force d’en témoigner le désir. Le Roi seul tendait au progrès, malgré le peuple et malgré ses avocats habituels. Le Roi seul avait l’intelligence des nécessités de l’époque, ce fut au Roi seul que l’esprit public donna tort.


			La Noblesse et le Parlement crurent avoir affermi pour longtemps leur omnipotence ; il n’en fut rien. Le Tiers État les avait secondés dans leur lutte contre le pouvoir, mais cet appui n’était qu’une diversion calculée pour affaiblir la Noblesse et inculquer au peuple l’idée de la puissance nouvelle que les événements lui préparaient. Le Goazre du Kervélégan, sénéchal de la maréchaussée de Quimper, est le premier qui fit lever le masque. De Botherel, ce procureur général syndic de la noblesse que nous avons vu si ardent pour le maintien des franchises bretonnes, était arrivé le 15 août 1788 à Quimper, afin d’activer les moyens de résistance. Il est assailli par les clameurs de la foule, menacé et insulté. La foule criait : A bas le Parlement ! Un homme jeta même son bonnet de laine à la tête de Botherel. Le procureur général le ramassa, et en le lui remettant il dit avec gravité : « Mon ami, ne craignez-vous donc pas de vous enrhumer ? » Le marquis de Kersalaun, doyen du parlement et ami de la Chalotais, avait été l’un des adversaires les plus prononcés de la cour. Mis à la Bastille avec les députés qui, comme lui, étaient allés braver le Roi, il en sortit avec eux. A peine de retour en Bretagne, il fut insulté ; déjà l’on enseignait au peuple à secouer tous les jougs et à briser toutes ses idoles.


			La Noblesse et le Parlement avaient, dans un intérêt purement local, indiqué à la foule avec quelle facilité on pouvait se jouer du respect dû aux lois. La foule s’était montrée docile aux leçons qu’elle recevait ; mais elle allait en donner à son tour : l’heure des révolutions sonnait. Alors la Noblesse et le Parlement s’apprêtèrent à enrayer le mouvement qu’ils avaient fait naître. Ce mouvement les poussa dans l’exil ou sur l’échafaud, par la pente irrésistible que suivent les esprits une fois qu’ils sont mis en révolte contre le principe d’autorité. Ce n’était plus une discussion du Parlement de Bretagne avec la cour qui travaillait les esprits ; le Parlement était débordé. Son ascendant, lors même qu’il essayait quelque résistance au détriment de la cour, était méconnu. Il avait plaidé pour ses propres privilèges ; il avait armé les masses pour s’en faire un auxiliaire : les masses tournaient contre lui la puissance qu’on leur avait révélée. La question des franchises et des droits provinciaux avait disparu devant des ambitions plus jeunes. Le 29 décembre 1788, les états particuliers se réunirent à Rennes ; plus de neuf cents gentilshommes y assistaient. Le Clergé était représenté par trente-cinq évêques ou abbés commendataires, et le Tiers par quarante-deux membres, les élus des villes ayant droit d’assistance à ces États. Cette dernière fraction ne formait qu’une minorité imperceptible dans l’intérieur de l’assemblée ; mais au dehors elle était soutenue par la population, par les jeunes gens surtout, que guidait Moreau. Ces jeunes gens aspiraient à un changement dans la situation politique de la France.


			Le combat se préparait sur un autre terrain, la lutte était engagée entre l’autorité royale et les passions populaires. La noblesse se rangea du côté de l’autorité, et pendant toute la durée de ces états ce fut une guerre de mémoires et de protestations qui échauffa les têtes au lieu de les calmer. Les étudiants de l’école de droit en vinrent aux mains avec les défenseurs de la noblesse : le sang coula dans plusieurs rencontres. De Boihue et de Saint-Rivel tombèrent dans une de ces rencontres ; ils tombèrent frappés par derrière. Des jeunes gens y furent blessés ; et, comme il arrive toujours au milieu de semblables conflits, l’effusion de ce sang fut mise par chaque parti au compte de ses adversaires. Le tiers accusa principalement de Kératry, de Guer, de Trémergat, Boihue du Bobéril, de Boisgelin, de Montluc, de Botherel, et d’autres gentilshommes influents, d’avoir excité leurs amis ou leurs serviteurs à provoquer les étudiants. Ces gentilshommes se défendirent ; ils repoussèrent de pareilles imputations ; ils devinrent accusateurs à leur tour ; et, dans un mémoire qu’ils publièrent, on lit qu’il avait été proposé aux bourgeois de Rennes d’égorger pendant la nuit les nobles qui logeaient chez eux. Les choses furent poussées si loin de part et d’autre que le 28 janvier 1789 les bourgeois et les jeunes gens, qui se sont mis en communication avec les citoyens des autres villes, formaient le siège du couvent des Cordeliers, où les gentilshommes s’étaient renfermés.


			Nous avons dit que les bourgeois et les étudiants de Rennes avaient envoyé des députés à toutes les cités voisines. L’un d’eux arrive à Nantes ; il se nommait Omnes. Cet homme a plusieurs fois exposé sa vie pour sauver des citoyens qui se noyaient. Louis XVI, instruit de ce dévouement de tous les jours, ordonna de lui décerner une médaille, et lui-même daigna en composer l’exergue. Avec son intelligence de tout ce qui était bon et son instinct si populaire, le Roi fit graver autour de cette médaille ce jeu de mots expressif : Omnes omnibus (Tous à tous). Au moment de la Révolution, cette royale flatterie à la charité devint un symbole des vœux et des pensées dont on berçait la crédulité du peuple. En face d’une nombreuse assemblée qui s’était réunie à la Bourse, Omnes s’écria : « Citoyens, la patrie est en danger ; marchons à son secours ! » Il développa cette thèse ; puis, sous le coup des émotions que produisaient ses paroles, on rédigea, on signa, séance tenante, une protestation dont il est encore utile de faire connaître les principaux griefs. L’amertume du langage et l’injustice des récriminations infligeraient un blâme aux signataires quand bien même le seul récit des faits ne les condamnerait pas. On lit dans cette pièce :


			« L’insurrection de la liberté et de l’égalité intéressant tout vrai citoyen du tiers, tous doivent la favoriser par une inébranlable et indivisible adhésion ; mais principalement les jeunes gens, classe heureuse à qui le ciel accorda de naître assez tard pour pouvoir espérer de jouir des fruits de la philosophie du dix-huitième siècle.


			Jurons tous, au nom de l’humanité et de la liberté, d’élever un rempart contre nos ennemis, d’opposer à leur rage sanguinaire le calme et la persévérance des sensibles vertus ; élevons un tombeau aux deux martyrs de la cause de la liberté, et pleurons sur leurs cendres jusqu’à ce qu’elles soient apaisées par le sang de leurs bourreaux.


			Avons arrêté, nous soussignés, jeunes gens de toutes les professions, de partir en nombre suffisant pour en imposer aux vils exécuteurs des aristocrates ; regarderons comme infâmes ou déshonorés à jamais ceux qui auraient la bassesse de postuler ou même d’accepter les places des absents.


			Protestons d’avance contre tous arrêts qui pourraient nous déclarer séditieux, lorsque nous n’avons que des intentions pures et inaltérables ; jurons tous, au nom de l’honneur et de la patrie, qu’en cas qu’un tribunal injuste parvînt à s’emparer de quelques-uns de nous et qu’il osât un de ces actes que la politique appelle de rigueur, qui ne sont en effet que des actes de despotisme, sans observer les formes et les délais prescrits par les lois, jurons de faire ce que la nature, le courage et le désespoir inspirent pour sa propre conservation ».


			Huit cents Nantais partirent armés de piques et de haches d’abordage. Ils accoururent à Rennes, où les choses étaient dans la même situation. Le comte de Thiard se porta intermédiaire entre les deux partis. Après bien des résistances du côté des gentilshommes barricadés aux Cordeliers, il obtint, le 30 janvier, qu’ils feraient la clôture des états, et qu’ils évacueraient le couvent. Grâce à l’intervention de Thiard, la paix était rétablie ; mais les dispositions hostiles contre la noblesse n’en persistaient pas moins dans les cités. Le 4 février 1789, les jeunes gens de la ville d’Angers prirent un arrêté pour encourager les citoyens de Rennes et au besoin pour leur offrir le secours de leurs bras. Comme si le ridicule devait avoir sa part dans tous les actes préludant à la Révolution, les citoyennes d’Angers signèrent, le 6 février 1789, la déclaration qu’on va lire :


			« Nous, mères, sœurs, épouses et amantes des jeunes citoyens de la ville d’Angers, assemblées extraordinairement, lecture faite des arrêtés de tous messieurs de la jeunesse ;


			Déclarons que, si les troubles recommençaient, et, en cas de départ, tous les ordres de citoyens se réunissant pour la cause commune, nous nous joindrions à la nation, dont les intérêts sont les nôtres ; nous réservant, la force n’étant pas notre partage, de prendre pour nos fonctions et notre genre d’utilité le soin des bagages, provisions de bouche, préparatifs de départ, et tous les soins, consolations et services qui dépendront de nous ;


			Protestons que notre intention à toutes n’est point de nous écarter du respect et de l’obéissance que nous devons au Roi, mais que nous périrons plutôt que d’abandonner nos amants, nos époux, nos fils et nos frères ».


			La Révolution aurait dû mourir sous l’emphase d’une pareille rhétorique à femmes ; elle en vécut. Et chose plus étrange, elle en vit encore partout où il y a des phrases et des dupes à faire.


			Le 13 avril 1789, les mandataires des trois ordres choisis pour procéder à l’élection des députés aux États généraux se réunirent à l’hôtel de ville de Rennes. Par une des plus prodigieuses variations de l’esprit humain, ils firent insérer dans le cahier des charges, sous le titre de Demandes ou Vœux de la Bretagne, toutes les mesures que Louis XVI avait proposées, et que, de concert avec le Parlement et la Noblesse, ils avaient repoussées.


			Il n’entre point dans le cadre de cette histoire de suivre pas à pas les oscillations des mouvements en Bretagne. Par le rapide aperçu que nous avons tracé, nous essayons d’indiquer comment les partis se formèrent, et quels tristes résultats produisirent les conflits nés entre la Cour et la Noblesse, que le Parlement servait avec trop de chaleur. Tous trois furent trahis par le Tiers État après lui avoir fourni des armes. Pour bien saisir la portée de l’insurrection bretonne, le récit de ces faits était indispensable.


			L’insurrection avait plus d’un point de contact avec celle qui était en permanence à Paris. Elle en adoptait les faciles entraînements, les patriotiques manifestations et cette fièvre de pétitions qui a fait des Français le peuple le plus mobile dans ses actes et dans ses volontés. Les Parisiens venaient, par un assaut sans danger, de mettre à sac la vieille Bastille. Les habitants de Saint-Malo sont tout à coup saisis d’un zèle furieux à l’encontre des fortifications élevées autour de leur cité par la Bonne-Duchesse, dont le nom est encore vénéré en Bretagne. Au nombre de quatre cent vingt-neuf pétitionnaires, ils adressent le vœu suivant à l’Assemblée constituante. Ces citoyens ne savaient pas sans doute que les révolutions évoquent à leur déclin des Orphées parlementaires qui rebâtissent avec l’argent du peuple les forteresses féodales que leurs prédécesseurs l’ont condamné à abattre dans un vertige de liberté. Les Malouins ne furent pas plus perspicaces que les Parisiens.
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			Vue de Saint-Malo (prise du Sillon).


			« Les bastilles, écrivaient-ils à l’Assemblée constituante, doivent disparaître, et si celle de Saint-Malo est encore debout, c’est qu’en juillet 1789 nous fûmes retenus par la seule considération que les militaires qui y tenaient garnison étaient nos amis et nos frères. — C’est à vous, législateurs, à prononcer la démolition de ces tours élevées par la duchesse Anne de Bretagne, pour enchaîner la fière indépendance des Malouins. Cette femme altière voulut consacrer sur le mur de cette forteresse et leurs protestations impuissantes et sa volonté tyrannique, par ces mots qu’on y lit en caractères gothiques : Quin quen groigne, ainsi soit : c’est mon plaisir. Et ils demandent que les deux tours et les deux courtines qui font face à la ville soient démolies, en rappelant qu’une fois déjà, en 1590, un gouverneur nommé Desfontaines, avec deux cent cinquante hommes de garnison, essaya de rançonner les habitants ; ce qu’il eût fait si cinquante Malouins audacieux n’étaient parvenus à escalader la tour de la générale. C’est d’ailleurs dans l’enceinte de cette bastille que se dressa l’échafaud de la Chalotais et de ses compagnons ».


			Le grand procès dont ces pages révèlent l’origine se vidait à l’Assemblée nationale. La noblesse avait dans une seule nuit abdiqué ses privilèges. Elle avait cédé à l’entraînement, lorsqu’elle aurait dû ne faire que de la politique ; et le Parlement de Bretagne, si rétif aux vœux du Roi, si acerbe dans ses remontrances, allait, lui aussi, expirer sous un décret législatif.


			Par lettres patentes du 3 novembre 1789, il fut enjoint aux Parlements du Royaume d’avoir à enregistrer les lois votées par l’Assemblée nationale. Celui de Rennes était en vacances ; le président de la Houssaie siégeait seul avec une chambre de vacations. Sous le prétexte que ses pouvoirs n’existaient plus parce que le Parlement aurait dû faire sa rentrée le 17 octobre, il refusa d’enregistrer ces lettres patentes. On blessait au cœur la Révolution. La Révolution, par la bouche des Patriotes de toutes les villes de Bretagne, dénonça le Parlement à l’Assemblée nationale elle-même. Le 15 décembre 1789, l’affaire y fut évoquée ; et le 8 janvier 1790 la Houssaie et dix conseillers comparurent devant les Constituants. Ce fut une discussion solennelle. Alors on savait élargir les questions, et d’une affaire presque individuelle faire un attentat contre la Nation. Le Chapelier, Defermon et Lanjuinais, avocats bretons ; Mirabeau, Robespierre, Camus, Barnave et Barère, se prononcèrent avec une véhémente logique contre les Parlements, que d’Esprémesnil, Cazalès et l’abbé Maury défendirent avec énergie. Le Parlement se vit condamné à l’Assemblée nationale. A Rennes, sa mémoire fut vouée à l’exécration publique par le comité des jeunes Patriotes qui naguère étaient les séides enthousiastes de ce Parlement. Victor Moreau les inspirait.


			Ce vétéran des écoles, qui, depuis sept ans, n’a pas encore eu le temps de se faire recevoir avocat, mais qui, par l’aménité de ses manières, par son courage et par sa fermeté, a su se créer une clientèle de tous ses compagnons d’étude, se lève de son fauteuil de président, et, au milieu des malédictions qui retentissent, il s’écrie : « Puisse le Parlement ne jamais oublier que la volonté du peuple est imprescriptible. Qu’ils soient citoyens, et nous leur pardonnerons ! »


			Le pardon de ces jeunes gens constitués en tribunal sans appel, et jouant à la dignité tribunitienne, fut le coup de grâce de cette cour souveraine.


			La Noblesse et le Parlement s’effaçaient de la lutte comme grands corps de l’État ; ils pouvaient y rentrer avec l’influence personnelle accordée à chacun de leurs membres ; mais ils ne devaient plus prétendre à une action dirigeante. Restait le Clergé, qui, dans les derniers conflits précurseurs de la tempête, avait gardé une sage neutralité. Sa position en Bretagne était plus indépendante que dans les autres provinces de France. Il était pieux, riche et aimé. Il avait à sa tête des prélats qui ne s’effrayaient point du bruit, et qui, quoique dévoués à la France, n’étaient nullement disposés à se prêter à une parodie de sacrifices dont, en résultat, les principes révolutionnaires seuls profitaient.


			Les vœux monastiques étaient supprimés ; on avait autorisé la vente des biens ecclésiastiques déclarés propriétés nationales par une loi qui sanctionnait le vol. Pourtant le clergé s’était tenu dans une réserve pleine de convenance. On ne s’en prenait qu’à sa fortune ; il n’a pas cherché à faire de cette spoliation un sujet de révolte. Le patriotisme des avocats et des tribuns ambitieux insultait chaque jour la noblesse et le clergé. Mille écrits incendiaires circulaient dans les campagnes ; l’évêque de Tréguier, ceux de Saint-Pol, de Rennes, de Vannes et de Quimper y répondirent avec modération. Pour se décider, tous attendaient la promulgation de la Constitution civile du clergé. Le 24 août 1790, le Roi, après une longue opposition, fut forcé de signer des lettres patentes qui accordaient force de loi au décret rendu le 12 juillet. Le Clergé, fidèle à ses devoirs et à ses serments, était malgré lui mis en hostilité avec l’Assemblée nationale. On voulait vaincre les répugnances fort légitimes qu’il éprouvait à accepter des mains de l’impiété ou de l’indifférence une nouvelle loi brisant les liens de l’ancienne hiérarchie et de la subordination cléricale. Afin d’apaiser ses scrupules, on menaçait le Clergé de l’exil ou de la mort ; on le dépouillait de ses biens, lui propriétaire au moins au même titre que le reste des Français ; on le contraignait par toutes les tortures morales à s’enfoncer dans la voie d’innovations et de réformes qu’ouvraient les Jansénistes et les philosophes de l’Assemblée constituante. Ces promoteurs de la fraternité humaine inauguraient le bavardage légal ; quatre années plus tard la Révolution remplaça la tribune par l’échafaud.


			Dans certaines provinces, les prêtres se laissèrent imposer le martyre : en Bretagne ils ne reculèrent pas devant la persécution, ils la bravèrent même ; mais ils surent, et c’était un devoir, prémunir leurs troupeaux contre l’épidémie. Ce fut l’évêque de Quimper, Conen de Saint-Luc, qui offrit l’exemple de la résistance. Il gisait sur un lit, dans les souffrances de l’agonie. Le débat engagé entre la pensée religieuse et la légalité brutale lui rendit sa vieille énergie. Malgré la notification qui lui fut faite, le 26 septembre, de la Constitution civile du clergé, il nomma à la cure vacante de Kerfeantun, et devant son chapitre réuni autour de lui, il pressa ses vicaires généraux de protester. La protestation fut rédigée et adressée à l’Assemblée nationale ; en voici quelques extraits :
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			Mgr de La Marche, évêque de Saint-Pol-de-Léon.


			« La sévérité de vos ordres, y lit-on, suffit pour justifier les réclamations que faisaient, il y a près de deux ans, les prélats et les chapitres de la province de Bretagne ; ils semblaient prévoir dès lors les malheurs qu’allait entraîner une convocation faite d’après les principes républicains d’un ministre protestant, et précédé de cris populaires et tumultueux qui appelaient l’anarchie sous le nom séducteur de la liberté.


			En cédant à la force, à ce pouvoir, — disent-ils plus loin, — qui brise tout et ne respecte rien, nous protestons hautement contre l’impossibilité absolue où vous, nous mettez de satisfaire à nos obligations les plus indispensables ; nous déclarons que nous n’y renonçons pas, et que nous ne faisons que les suspendre jusqu’à ce que des temps plus heureux nous en permettent le libre exercice.


			Nous vous le déclarons donc, messieurs, les décrets de l’Assemblée nationale ne peuvent rien innover dans l’exercice de la juridiction ecclésiastique ; elle ne peut ni ôter ni donner le pouvoir spirituel. Les nouveaux vicaires que vous voulez instituer ne pourraient sans crime s’ingérer dans le gouvernement du diocèse, n’ayant pas une institution canonique spéciale pour cette importante administration ».


			Conen de Saint-Luc mourut quatre jours après, le 30 septembre 1790. Les scellés furent immédiatement apposés sur les titres de l’évêché ; puis les autorités locales, aux termes de la nouvelle constitution, convoquèrent les électeurs pour nommer un autre évêque. Le chapitre demanda des prières en faveur du prélat mort, et dans ce mandement il traça aux fidèles la conduite qu’ils devaient tenir. Cet écrit fut censuré par la liberté. La liberté fit défendre de le lire et de le laisser circuler. C’était ainsi que déjà elle entendait l’égalité des droits.


			La persécution est en vigueur dans l’ancien diocèse de Cornouailles ; elle ne tardera pas à s’étendre plus loin. Un décret de l’Assemblée nationale a supprimé l’évêché de Saint-Pol de Léon. Son titulaire était le comte de la Marche, qui avant de se consacrer à Dieu avait servi la France dans les armées. La Marche est un Breton selon toute l’acception du mot. Il refuse d’obéir aux injonctions du district de Morlaix, qui lui notifie la constitution civile du clergé. Le chapitre se prononce dans le même sens. On enjoint d’apposer les scellés sur les archives du diocèse. Les autorités civiles de Saint-Pol de Léon refusent de se charger de cette mission, qui, disent-elles, blesse leurs principes religieux. Les clubs des villes voisines annoncent que les Patriotes sont prêts à se mettre en route pour faire le siège de Saint-Pol. Sur divers points la résistance du clergé s’organisait en même temps ; mais sur tous les points aussi l’action des clubs se faisait sentir, et elle était la plus forte, car partout elle procédait, au nom de la liberté, par la menace et par la violence.


			Les hommes modérés que leur position ou des rêves d’amélioration sociale avaient mêlés au mouvement révolutionnaire ne désiraient pas voir la force trancher ces graves questions de conscience. On allait procéder à l’élection des nouveaux évêques. D’honorables citoyens, de sages administrateurs pressent les anciens titulaires de conserver leurs fonctions en se soumettant à la formule du serment exigé par le décret du 24 août 1790. Tous les prélats refusent. Les nominations se font au milieu des invectives les plus ridiculement scandaleuses. A Quimper, le curé Expilly succède à Conen de Saint-Luc. A Nantes, Minée, curé de Saint-Denis, est élu à la place de la Laurencie ; et, transmettant ce choix à l’Assemblée nationale, le citoyen Coustard, président de l’élection, écrivait :


			« Nous avons élu pour évêque du département de la Loire-Inférieure Julien Minée, ce curé citoyen qui a signalé son patriotisme dès l’aurore de notre liberté. Le premier curé qui s’est montré patriote était destiné sans doute à être le pasteur du département qui le premier a réclamé les droits de l’homme ».


			Trois ans ne s’écouleront pas, et cet évêque, que la Révolution offre comme un Vincent de Paul constitutionnel, abdiquera entre les mains de Carrier ses fonctions sacerdotales, et il se placera à la tête des noyeurs de la Loire pour montrer au peuple de quoi est capable un mauvais prêtre.


			L’abbé Lecoz, nationalement appelé à l’évêché d’Ille-et-Vilaine, était un homme plus instruit, plus modéré et plus digne de l’épiscopat que la plupart de ces misérables nommés sous l’influence des clubs. Une correspondance s’établit entre lui et l’évêque de Rennes, Bareau de Girac, resté fidèle à l’Église. Cette correspondance, qui prenait la question à son véritable point de vue, et qui posait nettement les deux principes, produisit en Bretagne un effet électrique. Les populations des campagnes se prononcèrent avec entraînement pour leur véritable pasteur. L’abbé Lecoz, à son grand regret, n’eut pour lui que ceux qui se servaient de sa science pour arriver à la destruction de tout culte.


			On le voit, les esprits étaient divisés, les passions surexcitées. La crise, préparée de longue main par d’ambitieuses cupidités, par le désir de niveler ce qui était au-dessus de soi, et par cette impatience de tout frein qui, à des époques indéterminées, s’empare des volontés humaines, la crise était venue. Nous avons expliqué succinctement de quelle manière les partis entendaient l’application des mots de liberté, d’ordre et d’égalité dont ils se faisaient un palladium afin d’attirer dans leur mouvement les populations que ces mots magiques devaient soulever. Il reste à faire connaître l’impression qu’ils produisirent en Bretagne lorsque la Révolution lui apprit avec quelle partialité elle entendait les commenter.


			[image: ]


			Chassés par les intrus, les prêtres bretons vont célébrer la messe sur les grèves.


			Sur cette vieille terre d’Armorique si souvent arrosée du sang de ses enfants, et où, à diverses époques, les guerres civiles eurent un retentissement si fatal, il existait, en dehors de la noblesse et de la bourgeoisie acharnées l’une contre l’autre, une classe plus nombreuse, plus active, et fidèle, par sa nature même et par la simplicité de ses mœurs, aux principes que la Révolution sapait jusqu’en leurs fondements. Cette classe n’avait aucun privilège à défendre. Dans la lutte engagée, elle pouvait même rencontrer des avantages matériels ; n’était-elle pas la plus redoutée par le nombre ? N’avait-elle pas des souffrances beaucoup plus réelles à jeter dans la balance que la bourgeoisie ? Néanmoins, lorsque la Révolution, les mains pleines de bienfaits suborneurs, s’offrit au peuple des campagnes, elle le trouva calme et résigné, sans autre désir que celui de cultiver en paix ses champs, sans autre ambition que celle d’avoir des prêtres selon son cœur.


			Ce peuple, il faut l’avouer, ignorait bien des choses de la terre. Par ses mœurs, par son langage, par son costume, par son opiniâtreté proverbiale, par ses traditions surtout, il différait de la plèbe des villes, que le luxe et de vagues désirs de propriété avaient commencé à corrompre. Ces Bretons, aux longs cheveux plats, au vêtement sauvage, étaient endurcis aux fatigues et à l’intempérie des saisons. Au fond de leurs habitations malsaines, mais qu’il est impossible de leur faire quitter, ils ne vivaient que de laitage, que de fruits cuits et d’une bouillie épaisse de sarrasin. Engourdis sous un ciel humide, ils cherchaient parfois dans des excès d’eau-de-vie les sensations d’un plaisir grossier ; mais ils n’entendaient rien à tous les droits dont les cités payaient si cher l’investiture. Qu’était-ce en effet pour eux que la faculté de publier leurs pensées ou de nommer leurs représentants ? Ils ne savaient pas lire, et de temps immémorial ils procédaient eux-mêmes à l’élection des collecteurs chargés de recueillir l’impôt. Ces collecteurs s’acquittaient de leurs fonctions avec une prudence qui leur attirait la confiance générale.


			On appelait les paysans de Bretagne à briser le joug des gentilshommes ; mais pour eux, ainsi que pour les Vendéens, la noblesse était plutôt un protecteur ou un ami qu’un adversaire. Ils n’avaient rien à gagner à l’abolition des droits féodaux et beaucoup à perdre dans le morcellement des propriétés, car ils étaient trop probes pour accorder à la Nation le droit de vendre ce qui appartenait légitimement à des particuliers. Afin de vivre heureux, il ne leur fallait que leurs prêtres et la paix, que la religion avec les superstitieuses croyances, avec les traditions du moyen âge dont ils l’entouraient, que leurs vieux usages, que leurs antiques coutumes, dont ils n’étaient pas jaloux de se séparer pour se mêler au mouvement démocratique opéré par de jeunes ambitions.


			Tant que la guerre ne fut déclarée qu’entre la noblesse et la bourgeoisie, le peuple des campagnes refusa d’intervenir dans ce duel qui ne troublait ni sa sûreté ni ses croyances ; il se contenta de se renfermer dans la neutralité. Néanmoins ses vœux devaient être et ils étaient en effet pour les gentilshommes ; mais lorsque la constitution civile du clergé lui arracha les pasteurs qu’il vénérait, et lui offrit à leur place des prêtres la plupart sans moralité ou qui ne comprenaient rien à son idiome et à ses usages, ce peuple ne vit et ne put voir que le fait matériel. Il ne demanda point par quelle série d’événements de semblables modifications avaient lieu. On persécutait ses recteurs, on altérait son culte, on menaçait sa foi ; sous prétexte de le rendre plus libre, on attentait à sa liberté. Le peuple se tint en défiance ; mais de l’indifférence pleine de réserve qu’il avait d’abord témoignée aux premiers actes de la Révolution, il passa bientôt à une de ces haines sourdes qui, avec le caractère breton, mènent très-loin les hommes et les choses. En preuve de cette hostilité, qui s’amassait dans le silence, citons la lettre que les officiers municipaux de Saint-Pol adressaient, le 26 janvier 1791, aux membres du district de Brest :


			« La séquelle de la bigoterie s’accroît ; mais, pourvu que les campagnes ne s’en mêlent pas, on pourra en venir à bout. Le bruit aujourd’hui répandu dans le peuple est que, passé dimanche, curés ni vicaires ne diront plus la messe. S’il avait été possible de prendre un milieu à cela, les murmures n’auraient pas été si grands ; mais nous sommes trop loin de l’Assemblée nationale pour nous entendre sur les remplacements instantanés. Au surplus, là comme là, et au bout du fossé la culbute ».


			La Révolution avait bien pu, par un simulacre d’élection, instituer constitutionnellement des évêques et des prêtres ; il restait à leur recruter des fidèles. En Bretagne, ainsi qu’en Vendée, personne ne répondait à leur appel. L’immense majorité du clergé ne s’était pas soumise à la formule du serment, et c’était aux seuls prêtres réfractaires que la foule s’adressait, à eux seuls qu’elle témoignait respect, confiance et amour.


			Des intrus qui ont d’abord invoqué la liberté des cultes veulent confisquer au profit de leur apostasie les églises où s’assemblent les Chrétiens sous la houlette de leurs prêtres ; ces intrus obtiennent que les églises seront fermées. Le peuple se porte dans les landes ou sur les grèves solitaires. Là il écoute avec encore plus de ferveur la parole de Dieu que lui distribuent ses anciens curés. Il y a même des municipalités et des districts qui refusent de recevoir dans leurs murs la force armée et les clubistes envoyés pour soutenir les empiétements des intrus. Les gardes nationales marchent dans l’intention avouée de s’emparer des prêtres insermentés. Il en part de Brest, de Landerneau et de chaque ville de la Bretagne ; mais le directoire de Morlaix, mieux avisé, proteste contre cette violation de tous les droits, et il signe la délibération qu’on va lire :


			« Considérant que toute loi pénale qui s’appesantit on doit s’appesantir sur tous les sujets de l’empire ne peut être que l’expression de la volonté générale d’un peuple libre ou celle de ses représentants ;


			Considérant que l’arrêté du département n’est pas l’application d’une loi du corps législatif, et que son exécution pourrait produire un effet contraire à ses vues pacifiques ;


			Considérant que nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses ;


			Considérant qu’il serait cruel de bannir et de livrer à la merci publique des citoyens dénués de toutes ressources, qui, pour céder au cri de leur conscience, ont sacrifié leur fortune et l’aisance dont ils jouissaient ;


			Le Directoire de Morlaix exprime le désir qu’il soit sursis à l’exécution de l’arrêté du département : parce que l’exécuter serait porter atteinte à la tranquillité publique, et que le temps seul peut opérer une révolution que les persécutions ne sauraient déterminer ».


			A Saint-Pol de Léon l’autorité avait emprisonné l’évêque, qui, avec un bonheur plein d’habileté, après être parvenu à s’échapper des mains de ses geôliers, s’était réfugié en Angleterre. A Vannes, dans ce Morbihan si soumis à la foi, Amelot, évêque du diocèse, tenait courageusement tête aux difficultés. L’administration départementale et les électeurs avaient témoigné le désir de le garder comme pasteur ; mais il fallait prêter le serment. Amelot ne put se résoudre à trahir son devoir ; cependant il resta dans son palais épiscopal, d’où la Révolution n’osait pas le chasser : car elle ne se sentait point assez maîtresse du terrain pour braver impunément les colères catholiques.


			Le 13 février 1791 voit éclater dans la paroisse de Sarzeau le premier mouvement insurrectionnel. Ce mouvement, qui est dirigé contre la ville de Vannes et auquel s’associèrent de pauvres cultivateurs, fut comprimé par les gardes nationales, que soutenaient plusieurs compagnies du régiment de Walsh. Une cinquantaine de paysans restèrent sur le champ de bataille. Ce qui se passait sur un point se renouvelait à la même heure sur tous les autres. L’exaspération était à son comble. Un décret de l’Assemblée nationale charge Daniel de Coloë, Deléon et Bertello de partir pour le Morbihan et d’y assurer l’exécution de la loi. Ils arrivent d’abord à Pluneret. Ils ont des paroles de paix sur les lèvres afin d’apaiser la population. Les habitants répondent qu’ils ne veulent pas changer de religion ; l’un d’eux s’écrie dans son idiome breton : « Mon âme est à Dieu et mon corps au Roi ». A ces paroles, qui résument si fidèlement tant de grandes choses encore ignorées, succède un cri d’approbation. Les femmes s’arment de pierres, les hommes agitent au-dessus de leurs têtes le noueux pen-bas, espèce de bâton que les traditions du pays appellent casse-tête. Ce mouvement va peut-être coûter la vie aux délégués de l’Assemblée nationale, lorsque Beysser, major des dragons volontaires de Lorient, pénètre avec la force armée dans cette enceinte. La vue des troupes intimide les paysans.


			De semblables démonstrations avaient lieu dans toute la Bretagne, on les contint par la menace ; mais la Révolution ne changea point leur esprit, ne modifia point les répugnances. Des Côtes-du-Nord aux limites de la Loire-Inférieure, de Brest à Redon, les mêmes symptômes d’effervescence se manifestèrent. La plupart des prêtres démagogues ne surent point se concilier par des mesures prudentes ce peuple sur lequel ils venaient, disaient-ils, répandre les lumières de la raison. Ils furent plus despotes que ceux dont ils usurpaient la place. Un fait seul suffira pour donner un exemple de leur intolérance.


			Le recteur de Plancoët allait mourir. Son successeur de par la loi, qui s’est fait escorter de cinq soldats sous les armes, envahit la chambre du curé agonisant. On garrotte les personnes qui l’entourent, et l’intrus se dispose à lui administrer les derniers sacrements. D’une main déjà glacée par la mort le vieillard repousse les onctions, il murmure que c’est un odieux sacrilège, et cependant le prêtre constitutionnel poursuit jusqu’au bout la mission qu’il s’est imposée.


			De pareils scandales se renouvellent à chaque instant. La Révolution devait y mettre un terme ; mais au contraire elle les approuvait, tantôt par ses éloges, tantôt par son silence. Forte de l’élan qu’elle imprimait dans les clubs, elle poussait le peuple des campagnes aux dernières extrémités. La Démagogie était tracassière et intolérante parce qu’elle ne savait pas, parce qu’elle ne pouvait pas être juste, et elle avait des malédictions, l’exil ou la mort à offrir à ceux qui ne se prêtaient pas docilement aux exigences de son patriotisme. La fameuse maxime de « l’Église libre en l’État libre » opérait déjà des prodiges de persécution.


			Sur ces entrefaites le Roi, prisonnier aux Tuileries, crut par la fuite se mettre à l’abri des outrages dont il était l’objet ; il partit. Il fut arrêté à Varennes. L’insurrection triomphait des calamités que la fortune faisait peser sur la royauté : les clubs et les sociétés révolutionnaires allaient en tirer parti contre Louis XVI. Pour exciter l’Assemblée nationale à partager leurs espérances, voici en quels termes s’adressaient à elle les amis de la constitution de Vannes, Bachelot, ex-président, Bernard, Albin, Malherbe aîné et Grignon fils, délégués de ce club :


			« Le courage des Français est inépuisable, mais leurs ressources pécuniaires ne le sont pas. Si nos ennemis n’ont plus l’espoir de détruire notre liberté, ils conservent encore celui de ruiner nos fortunes, et bientôt peut-être nous verrions ces ennemis vaincus insulter à notre misère par leur faste et leur opulence, si votre justice ne se portait pas à rejeter sur eux tous les frais des préparatifs de guerre que leur perfidie a rendus indispensables.


			Nous vous prions en conséquence, Messieurs, d’ordonner à tous les ministres et corps administratifs de dresser un état exact de toutes les dépenses extraordinaires, dégradations et dévastations occasionnées par la fuite du Roi, pour que le montant du tout soit repris tant sur la liste civile que sur les revenus des émigrants quels qu’ils soient, ci-devant nobles, ecclésiastiques ou autres ; et pour mieux caractériser cet impôt, nous demandons qu’il soit appelé l’impôt de l’incivisme ».


			A Lorient, les Patriotes montraient encore plus d’ardeur, et, dans la séance du club du 19 juillet 1791, voici la motion qui était accueillie aux acclamations de la foule :


			« Deux cent quatre-vingt-dix députés de l’Assemblée nationale ont protesté contre un décret qui suspend les pouvoirs d’un Roi qui vient de fausser ses serments en rompant une des principales conventions qui constituent ses pouvoirs ; d’un Roi qui vient, par une lâcheté sans exemple, d’exposer un peuple immense à toutes les horreurs d’une guerre injuste et cruelle.


			Le crime de ce monarque hypocrite n’est que trop avéré. Toute la France sait, à n’en pas douter, que Louis XVI est son ennemi capital ; qu’il avait sourdement réfléchi et médité l’assassinat d’une partie de la nation, et qu’il voulait effectuer ce noir complot au mépris des engagements solennels qu’il avait contractés en présence du ciel et des hommes. On en est bien convaincu, si l’on suit le fil des événements, des circonstances et surtout des informations recueillies à cet égard.


			Eh bien, ces deux cent quatre-vingt-dix membres putréfiés osent aujourd’hui se placer entre un Roi parjure et un peuple fidèle ; ils osent servir d’égide à un ingrat qui abandonnait sa patrie après en avoir tramé la ruine totale, qui voulait se ressaisir du sceptre de fer dont ses aïeux écrasaient nos pareils, et enfin qui avait pu former le projet perfide de rétablir le despotisme à quelque prix que ce fût. Eh bien ! ce sont ces deux cent quatre-vingt-dix royalistes qui frondent aujourd’hui tout un peuple, en se déclarant ouvertement les défenseurs de l’égal des tyrans qui ont dévasté le globe dans des siècles d’ignorance, et qui sont morts chargés de l’exécration du genre humain ; ce sont ces deux cent quatre-vingt-dix qui applaudissent aux intentions hostiles et homicides de celui qui, secondé de son conseil ténébreux, machinait l’avilissement et la mort de la nation française. Ah ! Louis XVI, nos cadavres palpitants eussent été les degrés que tu aurais foulés avant de parvenir à ce sommet d’iniquités.


			Je demande par addition qu’on ait à ouvrir une souscription quelconque, et qu’on ait à inviter les autres sociétés à suivre notre exemple, pour, d’après la levée d’une somme proportionnée à la grandeur de l’emploi, mettre à prix la tête du premier potentat qui fera la moindre tentative contre la France ou qui osera porter atteinte à la liberté consacrée par notre sainte constitution.


			Il faut faire trembler les despotes, puisqu’on veut nous enchaîner ; le temps des proscriptions est arrivé.


			Dans une guerre réglée, j’aurais eu en horreur une pareille proposition ; aujourd’hui un faux point d’honneur, une générosité déplacée deviendrait un fanatisme blâmable. Nous devons combattre nos ennemis à armes égales. Au surplus, quand cet arrêté n’aurait que le mérite de jeter l’épouvante dans le cœur de nos ennemis, ne serait-ce pas d’un assez grand poids pour y avoir égard ? Les tyrans sont toujours lâches et soupçonneux ; ils se méfieront donc d’un cuisinier, d’un valet de chambre, d’un secrétaire, d’un aide de camp même : la cupidité est la passion des hommes. Tout le monde sait que la crainte fait naître la réflexion et que la réflexion engendre les remords ; les rois frémiront donc bientôt de leur injustice ; ils abandonneront nos réfugiés, et leurs projets s’évaporeront en fumée ».


			Ces paroles sont horribles sans doute, mais en ce temps-là elles étaient regardées comme l’expression du patriotisme ; la violence savait bientôt leur prêter force de loi. Sous le coup de la fuite et de l’arrestation du Roi, la Révolution prit des mesures arbitraires en Bretagne. C’est en parcourant les actes encore ignorés des clubs de cette province que l’on apprend jusqu’à satiété avec quelle audace de despotisme agit la démocratie qui aspire à régner. A Nantes des visites domiciliaires sont organisées ; on emprisonne ceux qui, par leur probité, inspirent des inquiétudes à la Révolution, ceux qui, par leur fortune, peuvent tenter la cupidité nationale. Les prêtres insermentés sont de droit englobés dans cette proscription. A Landerneau la société des amis de la constitution arrête « qu’il sera fait main basse sur les prêtres insoumis et les citoyens entachés d’incivisme ».


			Carrier, dans l’ardeur de ses noyades fraternelles et civiques, Carrier n’aurait pas mieux dit.


			Les plus illustres familles de Bretagne sont soumises à cette inquisition patriotique : on épie leurs mouvements, on dénature leurs actes, on entoure d’espions et de gardes nationaux leurs paisibles demeures. Le château de Quimerch, appartenant aux Tinténiac, est mis, ainsi que ses propriétaires, sous la surveillance des clubs. Ce qui s’est fait pour les Tinténiac se renouvelle pour tous les gentilshommes. On descend, au nom de la liberté individuelle, dans l’intérieur des familles ; on les tourmente, on les harcèle par les persécutions les plus minutieuses. Ces vexations sont poussées si loin que l’administration du Finistère sent la nécessité de mettre fin à de pareils attentats ; elle écrit au district de Landerneau : « Observez que ces rigueurs sont peu propres à augmenter le nombre des amis de la constitution, et que trop souvent ces actes procèdent de vengeances et de haines particulières ».


			La Révolution faisait un crime aux prêtres et aux gentilshommes de préférer l’exil à ses nouvelles lois, et à chaque heure elle cherchait à leur rendre insupportable le séjour de France ; à chaque heure elle avait pour eux de nouveaux affronts, de nouveaux actes arbitraires. La tyrannie devint si insultante qu’un arrêté fut publié le 2 juillet 1791. Cet arrêté enjoint 


			« que les églises soient fermées dans les vingt-quatre heures, que tous les prêtres insermentés se rendent à Brest pour y demeurer en état d’arrestation, et que ceux qui troublent plus particulièrement l’ordre soient détenus au château ; enfin que tout citoyen qui, au lieu de faire baptiser ses enfants par le prêtre constitutionnel, recourrait aux insoumis, soit déféré à l’accusateur public ».


			Ce fut en face de cet arbitraire, qui ne prenait même plus la peine de se déguiser, que les. Bretons conçurent la possibilité d’une insurrection. Aujourd’hui la France reconnaissante, la France qui, à tout prix, veut être libre, doit féliciter ces glorieux paysans du parti qu’ils adoptèrent. Il ne s’agit point en effet ici d’une opinion plus ou moins sensée, d’une révolte à main armée contre un gouvernement établi : c’est une insurrection qui se déclare contre l’anarchie ; c’est un principe religieux et monarchique se dressant pour repousser la licence, et, par malheur, ne trouvant de force morale que dans sa propre énergie. Le peuple de Bretagne ainsi que celui du Bocage se voyait en majorité ; il avait le droit d’imposer sa volonté, de faire ses conditions, puisqu’on lui reconnaissait la souveraine puissance. Il usa de ce droit, et ce ne sera jamais la Révolution qui osera sérieusement le lui disputer. Les nations faibles, trompées ou indifférentes au mal comme au bien, peuvent courber la tête sous le joug d’une minorité parlant, agissant en leur nom ; mais elles n’engagent, elles ne doivent engager personne. Des pouvoirs irrégulièrement constitués n’affaiblissent pas le principe de gouvernement. Lorsque, à force d’intrigue ou de corruption, ils sont arrivés à ce point, il reste au peuple une formidable vengeance à tirer : le peuple se soulève contre les tyrans populaires, et sa révolte est sainte.


			La Bretagne était dans ce cas comme le Poitou et l’Anjou ; elle refusa d’obéir à des lois auxquelles elle ne participait pas. Ces lois renversaient les systèmes de hiérarchie dont elle respectait le fondement ; elle prit fait et cause pour eux, et quand l’heure des luttes sonna, elle combattit. Nous n’avons encore qu’à énumérer ses souffrances et les déceptions de la liberté à son aurore.


			Des scènes dignes des premiers siècles chrétiens se renouvelèrent alors dans tous les districts de Bretagne. Les couvents de femmes furent témoins de ces actes de fermeté qu’inspire la foi, et il n’y a pas encore un Breton qui ne parle avec attendrissement de la manière dont les Calvairiennes de Carhaix reçurent l’autorité départementale et les grenadiers coloniaux du Port-au-Prince.


			Ils accouraient les chasser de la maison que leur charité et leurs vertus avaient mise en vénération dans la contrée. Au milieu d’une foule d’indigents et de femmes qui appelaient sur la tête des officiers municipaux toute la colère des hommes, toutes les malédictions du ciel, la troupe envahit le monastère. Elle signifie aux Calvairiennes l’arrêté du district et l’ordre de faire évacuer le couvent. — « Vous en êtes les maîtres, répond la supérieure, car nous sommes de pauvres brebis ; mais, messieurs, nous avons fait vœu de rester consacrées au Seigneur : lui seul peut nous délier de nos serments. Que sa volonté soit faite ». Au même instant les officiers municipaux et les soldats brisent la grille qui les sépare des Calvairiennes ; ils vont saisir ces saintes filles, qui, se rangeant tout à coup autour de leur supérieure, se prosternent avec elle la face contre terre et psalmodient les versets du Miserere mei, Deus. On veut les contraindre à se relever ; elles ne répondent ni aux invitations ni aux menaces. Elles ne cessèrent de prier que lorsque, après avoir assisté au sac de leur monastère, on les eut chassées sans merci d’une maison qui leur appartenait.


			On persécutait en France des Français qui n’interprétaient pas l’égalité des droits ainsi qu’il convenait à la Révolution de l’appliquer. Dans le même temps les Patriotes, qui accusaient les Royalistes de s’appuyer sur l’étranger, allaient mendier, au nom des sociétés populaires, l’appui et les éloges intéressés des Anglais. Les clubs de Bretagne s’étaient affiliés au club des Jacobins ; ils en recevaient le mot d’ordre. Ce ne fut pas assez pour eux : les citoyens Bougon et Français (de Nantes) se rendirent à Londres afin de fraterniser avec les clubistes de l’Angleterre. A peine débarqués sur les bords de la Tamise, ces patriotes écrivent au club nantais :


			« Nous avons vu des Anglais qui nous ont bien accueillis. Nous n’avons pas encore distribué nos brochures ; nous voulons en donner les premiers exemplaires à milord Stanhope et à la Société dont il est président. Tous ceux que nous avons vus nous promettent l’accueil le plus flatteur ; mais ils ne nous cachent pas que le ministère nous verra avec inquiétude. Comme nous ne sommes pas venus ici pour flatter ou solliciter les ministres, il nous importe fort peu de quelle manière ils nous verront ».


			Dans une seconde lettre, toujours adressée au club de Nantes, nous lisons des détails qui prouvent la candeur des Révolutionnaires français après boire, et l’adresse de l’Angleterre qui les enivrait de flatteries et de gin, d’ale et de boursouflures maçonniques :


			« Nous nous sommes mis à table sur les neuf heures, et nous en sommes sortis le lendemain d’assez bonne heure. Chacun des toasts a été porté par M. le président et répété par tous les membres ; il serait difficile de nous les rappeler tous, surtout les derniers. En voici cependant quelques-uns : 1° A l’Assemblée nationale de France ; 2° à la Société des Amis de la Constitution de Nantes ; 3° à la mémorable Révolution de France ; 4° à la cause de la liberté politique et religieuse dans tout le monde ; 5° à une paix éternelle entre nos deux nations ; sur quoi l’un de nous a fait cet amendement ; « que si, contre l’évident intérêt des deux nations, cette paix venait à être troublée, la fraternité entre les deux Sociétés continuerait de subsister, afin de prouver que de simples citoyens de ces deux pays veulent être frères, alors que les ministres ne se montreraient même pas hommes ». La Société nous a invités à dîner dans la même taverne pour le 4 octobre, et M. le président nous a invités à dîner hier chez lui. Il avait rassemblé les hommes de lettres les plus distingués de Londres, dont nous vous porterons les ouvrages. Ils sont tous convenus que l’Assemblée nationale avait établi et proclamé plus de vrais principes que tous les législateurs depuis le commencement du monde ; que c’était une chose prodigieuse que, dès les premiers moments de la liberté, la France se soit trouvée plus éclairée, mieux pourvue de philosophes et d’orateurs que ne l’est actuellement l’Angleterre ; que c’est désormais de nous qu’elle doit recevoir des exemples ; que notre constitution doit devenir le modèle, et notre langue la langue de tous les peuples de l’Europe ; que l’Angleterre a, à la vérité, secoué le joug du papisme, mais qu’elle porte celui du presbytérianisme et du ministérialisme, et que les plus grands ennemis des peuples sont souvent ceux qui les gouvernent. Il serait difficile de vous peindre la force d’âme et d’expression que ces excellents Patriotes mettent dans leurs discours. En les entendant, on croit se trouver avec les Brutes et les Scévoles. Les principes de cette Société sont fondés sur les droits de l’homme les plus incontestables. Nous attendons de jour en jour M. Fox ».


			Pour les émigrés, correspondre au nom des principes monarchiques avec les rois de l’Europe, était un crime irrémissible. On ne devait que des coups de canon et des insultes à l’étranger. Dans l’intimité de leurs clubs, les Patriotes, on en voit la preuve, savaient s’humaniser ; et ils se prêtaient à ces déceptions avec d’autant plus de niaise confiance, qu’ils trouvaient dans les Whigs une apparente similitude d’enthousiasme. Ainsi, les mêmes révolutionnaires nantais écrivent encore de Chevening-House (comté de Kent) à leurs frères de la Société des Amis de la Constitution :


			« Depuis deux jours nous sommes chez le lord Stanhope ; il nous a reçus comme des frères, et il ne veut plus nous laisser partir. La première chose que nous avons vue chez lui, c’est une pierre de la Bastille et des cocardes nationales ».
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			Fox.


			Lord Stanhope, dont il est si souvent question dans cette correspondance des Patriotes nantais, était le beau-frère de Pitt. Il avait sans doute accepté la mission de faire honneur à des pensées de bouleversement qui pouvaient amener la ruine de la France. Ce ne sera pas la dernière fois que le triomphe des idées constitutionnelles sera fêté en Angleterre, comme la pierre d’achoppement des autres pays et une bonne fortune pour son industrie ; car lord Chatham, le grand Chatham, père de Pitt, n’avait-il pas dit à la tribune : « Que deviendrait l’Angleterre si elle était toujours juste envers la France ? »


			Tandis que la Révolution allait à Londres quêter des éloges que le cabinet de Saint-James avait intérêt à prodiguer à ses mesures désorganisatrices, l’exaltation démocratique gagnait du terrain en Bretagne. On persécutait avec acharnement les hommes paisibles ; mais quelquefois l’odieux faisait place au ridicule. Afin de bien faire saisir jusqu’à quel point était poussée la fièvre du patriotisme, citons un seul fait.


			Les citoyennes de Brest, exaltées, elles aussi, par cet amour de l’égalité qui faisait sortir la France des bornes de la raison, se rendent un jour à la Société des Amis de la Constitution, et elles prêtent le serment que nous transcrivons : « Nous, citoyennes de Brest, jurons de chasser d’auprès de nous ces petits-maîtres, orgueilleux ennemis des nouvelles lois, êtres sans talents et sans énergie, absolument nuls pour la société : nous jurons que nous ne reconnaîtrons désormais pour parents, amis, amants ou époux, que les vrais amis de la liberté ».


			Au milieu de ces effervescences, qui appellent le sourire sur les lèvres, les campagnes du Morbihan, d’Ille-et-Vilaine, du Finistère, des Côtes-du-Nord et le bas Maine s’agitaient à la voix de leurs pasteurs. Un acte d’amnistie avait été publié le 14 septembre 1791. C’était peut-être le seul moyen de conciliation possible. Le 29 novembre de la même année, les administrations départementales de Bretagne révoquent cette amnistie. Voici en quels termes elles expliquent au Roi et à l’Assemblée nationale les motifs qui leur ont fait adopter une détermination aussi illégale :


			« Des prêtres coupables, mais impunis, portent la contagion dans l’esprit de la multitude aliénée par le fanatisme. Les désordres s’accroissent, les malheurs se succèdent, le sang a coulé. Le sieur Lamarche, ci-devant évêque de Léon, profitant de l’instant où se recouvre l’impôt, vient de jeter au sein des campagnes le brandon de la discorde civile ; sa lettre, soi-disant pastorale (datée de Londres, 20 août), appelle le crime, et de cultivateurs paisibles peut faire un peuple d’assassins. Déjà le patriote Fagon, électeur du bourg de Guipavas, expire victime de son civisme : il a été assassiné dans la nuit du 27 de ce mois ; déjà des curés placés par la Constitution ont été contraints à renoncer par écrit à l’exercice de leurs fonctions curiales ; des prêtres non assermentés prêchent ouvertement la révolte contre la loi, trompant les citoyens en leur faisant comparer leur quotité d’impôts avec la nouvelle fixation : ils ont soin, les perfides, de passer sous silence l’énormité des impositions indirectes qu’on percevait autrefois.


			Les campagnes agitées, soulevées par ces ennemis de la chose publique, font naître les inquiétudes les plus vives. Les unes demandent une diminution d’impôts ; les autres veulent avoir leurs anciens curés, et réunissent femmes et filles pour accabler de leurs pétitions multipliées les districts dont elles dépendent. Pour mettre un frein à ce délire, le conseil général du Finistère a fait arrêter et arrête que :


			1° Tous les ecclésiastiques séculiers et réguliers qui par leurs manœuvres, leurs discours, leurs suggestions et leur conduite, se sont rendus suspects d’incivisme, seront sur-le-champ saisis par la force publique et conduits dans la ville de Brest pour y être mis en état d’arrestation jusqu’à nouvel ordre.


			2° Les ecclésiastiques, tant séculiers que réguliers, qui ont déjà été détenus dans cette ville, ou qui ont été désignés pour l’être et ne s’y sont pas rendus, seront, par le seul fait de cette détention et de cette désignation, regardés comme suspects de favoriser les troubles, et saisis partout où ils se trouveront pour être pareillement conduits à Brest, et y demeurer en état d’arrestation ».


			Ainsi la Révolution, non satisfaite de braver le Roi, ce qui pour elle était une habitude, incriminait aussi l’Assemblée nationale lorsque cette assemblée ne favorisait pas ses préjugés. De leur autorité privée, des administrations départementales brisaient les lois qui gênaient leur arbitraire, et, par la crainte des troubles que cette assemblée fomentait, on les voyait se poser en censeurs de la puissance législative. Un pareil état de choses devait amener de graves conflits. Le caractère Si indépendant des Bretons n’était pas disposé à plier devant eux. Des bruits de guerre se répandent : on annonce que l’Europe va prendre parti pour l’ordre menacé. A ce cri d’alarme, les Patriotes répondent par un enthousiasme digne de la France. On eût dit que, dans la pensée des cœurs honnêtes, le sang versé aux frontières laverait les turpitudes civiques que le drapeau national avait abritées sous ses trois couleurs. Afin de marcher contre l’étranger, il n’y eut qu’une seule voix parmi les révolutionnaires ; mais les paysans avaient été trop froissés dans leurs affections ou dans leurs espérances pour se mêler à un enthousiasme qu’ils comprenaient, et que cependant la raison leur défendait de partager. Aller défendre aux frontières le territoire menacé et coopérer à la victoire, c’était se préparer des chaînes plus pesantes. Les Blancs agirent en hommes politiques ; ils refusèrent leur concours. Après avoir étudié avec impartialité la tactique des Patriotes et celle des Bretons, après nous être reporté à ces époques de tourmente et d’entraînement, nous sommes forcé de proclamer que ces derniers étaient dans leur droit. En révolution, il y a des partis qu’il ne faut pas aider, même lorsqu’ils s’arment pour une cause qui devrait être celle de tous, car le lendemain de la victoire ces partis tourneront contre vous le succès que votre sang aura cimenté.


			La Bretagne va devenir un champ clos où les opinions se livreront des combats acharnés ; tout le fait présumer, tout le rend inévitable. L’intolérance des Patriotes pousse à la guerre civile. L’hostilité permanente des campagnes, encouragée par la résistance des gentilshommes et des prêtres, contribue encore au développement des dissensions intestines ; mais à ces mécontentements il fallait une organisation : le marquis Tuffin de la Rouerie se présenta.
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					C’était dans ce même temps qu’un roi incrédule et libéral à sa manière, Frédéric II de Prusse, se laissait dire à son petit souper par un encyclopédiste : « Allons, sire, convenez tout de suite que pour être le meilleur des rois, il faut avoir mérité d’être pendu vingt fois ». Frédéric, quoique philosophe, avait autant de génie que de courage. Il se contenta de répondre en bourrant tranquillement sa pipe : « Mérité d’être pendu vingt fois ! oui, mais par commutation ».


					Les rois du dix-huitième siècle en étaient arrivés là. Ils ne pouvaient se venger d’une grossièreté encyclopédique que par un trait d’esprit.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE II


			La rentrée des contributions ne s’effectue pas. — Conspiration de la Rouërie. — Ses plans. — La Rouërie à Coblentz. — Son retour en Bretagne. — Il est muni des pleins pouvoirs des princes. — Il organise le Morbihan et les autres départements. — La Révolution sévit. — Assassinat du négociant Gérard. — Soulèvements partiels. — Danton et la Rouërie. — Mort de la Rouërie. — Ses projets sont découverts à la Convention par le cabinet anglais. — Exécution des complices de la Rouërie.


			Avant de développer dans son ensemble la conspiration si savamment ourdie par le marquis de la Rouërie, il faut dire que, sur les divers points de la Bretagne, la résistance au nouvel état de choses partait plutôt d’un principe religieux que d’un sentiment politique. Les laboureurs avaient beaucoup plus vite apprécié l’atteinte à leur liberté de conscience qu’à leur respect pour le trône. Ils ne se préoccupaient guère des théories gouvernementales ; ils ne demandaient qu’à vivre heureux et paisibles sous leurs pauvres huttes, et si le pouvoir démocratique n’eût pas mis une obstination coupable à les tourmenter, nul doute qu’ils n’auraient jamais cherché à l’inquiéter. Ils avaient déjà offert plus d’un gage de leur indifférence ou de leur soumission. Ainsi, pendant les démêlés de la Noblesse et du Parlement avec la Cour, précurseurs des convulsions de l’anarchie, le peuple des campagnes se renferma dans une neutralité que rien ne put vaincre. Le peuple ne fut point appelé à s’immiscer dans cette querelle ; il y resta totalement étranger. Cette querelle, qui blessait ses affections monarchiques, ne froissait pourtant en rien ses croyances pieuses. Mais lorsque la Révolution se crut assez puissante pour asseoir l’incrédulité et l’apostasie sur l’autel, ce peuple vit qu’elle cherchait à faire une guerre mortelle à son culte, et il commença à se persuader que l’insurrection devait être aussi pour lui le plus saint des devoirs. Le clergé l’entretint dans cette pensée. Les prêtres bretons ne consentirent pas, à l’exemple de ceux de la Vendée et de l’Anjou, à recevoir sans lutte la palme du martyre : ils excitèrent ces populations par des discours empreints d’une éloquence rustique. Les évêques de Bretagne se montrèrent plus actifs, plus entreprenants que ceux des autres provinces de l’Ouest. Cette différence qui existe dans l’origine des deux guerres ne doit point être perdue pour l’histoire.


			La Révolution a essayé de confondre les faits et de dénaturer les événements, afin de réunir dans la même accusation la Vendée et la Bretagne. Ce fut une erreur. Les Vendéens, nous l’avons démontré, se soulevèrent parce que la Révolution voulait les forcer à marcher sous son drapeau. La Bretagne, au contraire, s’émut d’abord à la voix de ses évêques. Plus tard, ainsi que sur la rive gauche de la Loire, elle saisit le prétexte de la réquisition pour unifier ses insurrections partielles. Le Vendéen, plus placide et moins agressif que le Breton, ne rencontra chez ses prêtres que des martyrs volontaires. Il les plaignit, il les encouragea à souffrir ; mais, se défiant de ses propres forces, il ne songea point à leur donner une espérance qu’il ne concevait pas pour lui-même. Cette défiance des habitants de l’Anjou et du Poitou, ce doute sur un courage qui va si hautement se manifester, est un des traits saillants de leur caractère. On le retrouve partout, dans les affaires publiques comme dans leurs transactions particulières.
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			Armand-Charles Tuffin, Marquis de la Rouërie.


			En Bretagne, les paysans se firent un pieux devoir de se compromettre et de guerroyer pour le clergé. Dans chaque paroisse l’intrus vit surgir des ennemis prononcés et qui ne se contentaient pas de fuir son approche, mais qui souvent portaient jusqu’à l’insulte le mépris qu’ils ressentaient pour les jureurs. On les isolait dans leurs presbytères ou dans leurs églises ; on les poursuivait de railleries au milieu des processions, et surtout dans les fêtes civiques où cette espèce de culte intervenait. A Morlaix, à Bruz, à Lesneven, à Saint-Thégonec, à Montauban, dans les environs de Fougères et d’Auray, l’opposition se révélait avec toute l’âpreté bretonne. Quelquefois même les Catholiques se réunissaient dans les paroisses envahies par un prêtre constitutionnel ; ils l’expulsaient de l’église et du presbytère aux applaudissements de la foule. La Révolution n’aurait pas dû se préoccuper de ces actes, ils étaient justes ; mais la Révolution, dans les provinces, tendait plutôt à tourmenter les consciences qu’à les éclairer. De là naissaient toujours et partout de funestes chocs.


			La rentrée des contributions fut encore une source de discorde ajoutée aux autres. L’Assemblée nationale avait détruit sous des votes parfois inintelligents l’ancien système administratif. Elle avait passé le niveau sur tout ce qui existait avant elle. Les lois, les usages, les noms mêmes étaient changés, ainsi que la division du territoire, les redditions de comptes et l’assiette des impôts. Au milieu de ces bouleversements, elle n’avait rien su organiser, rien prévoir. Les rôles n’étaient pas même dressés. Tout était à peu près livré à l’arbitraire ; et possesseur à titres non onéreux des propriétés du clergé et de la noblesse, le gouvernement exigeait des paysans une quotité d’impôts dont le chiffre s’élevait beaucoup au-dessus de celui qu’ils payaient primitivement au Roi et à leurs seigneurs. C’était, selon eux, acheter mille fois trop cher l’esclavage.


			Les commissaires pour le recouvrement des deniers publics sont nommés. Escortés par des soldats et par des gardes nationaux, ils s’installent dans les districts et dans les communes ; ils y soulèvent une vive opposition. Leur mission est à la fois religieuse et financière. Ils doivent arrêter les prêtres insermentés et recueillir les nouvelles contributions. A ces titres, les commissaires délégués par les administrations départementales étaient doublement suspects. A Kerneflen, Guezno, qui sera plus tard membre de la Convention, et Abgrall se présentent. Il y a trente et un prêtres insermentés cachés dans la paroisse. A la tête des troupes qui les accompagnent, ils font dans toutes les maisons des visites domiciliaires. Ils fouillent chez le riche et chez le pauvre ; ils appellent la délation à leur aide ; ils vont même jusqu’à offrir de l’argent à ceux qui livreront un ecclésiastique. Ils ne sont pas plus heureux dans leurs moyens de séduction que dans leurs visites inquisitoriales. Ils ne peuvent saisir aucun de ces prêtres ; ils ne peuvent recouvrer aucune partie de l’impôt dont ils s’étaient faits les collecteurs.


			A Fouesnant, les choses sont loin de se passer d’une manière aussi pacifique. Alain Nédélec, juge de paix du canton, a réuni une centaine d’habitants de Perguet, de Pleuven et de Fouesnant. Ils sont armés de fourches, de pen-bas, de mauvais fusils de chasse. Avec cela ils osent tenir tête aux gardes nationaux et aux gendarmes, qui traînent à leur suite une pièce de canon. Le 10 juillet 1792, Nédélec se voit en face des révolutionnaires. Ils déploient le drapeau rouge ; ils proclament la loi martiale ; ils font feu. Les villageois ripostent. Quelques gardes nationaux tombent morts, et Nédélec se retire en bon ordre. Ce fut le premier engagement à main armée. Il ouvrit la voie sanglante dans laquelle nous allons entrer, et il précéda de peu de jours le complot que Tuffin de la Rouërie dirigeait ; mais Nédélec, après avoir longtemps échappé à toutes les recherches, est enfin arrêté et traduit devant le tribunal criminel de Quimper. Il assume courageusement sur sa tête la responsabilité de la révolte ; il est condamné. Il périt le premier en Bretagne sur le nouvel instrument de supplice que le docteur Guillotin avait inventé par philanthropie.


			Armand Tuffin de la Rouërie était encore jeune. Ancien officier des gardes françaises, il s’était promptement mis, par son éducation, au niveau de ses contemporains. C’est dire assez que les femmes, les duels et les plaisirs de toutes sortes avaient occupé la plus large part de sa vie. Le remords était venu à la suite de cette existence sans profit pour son pays.


			Armand de la Rouërie, qui poussait les passions à l’extrême, alla sans transition de ses voluptueuses orgies à la solitude des cloîtres. Il se fit trappiste ; mais au bruit de guerre qui des rivages d’Amérique retentit sur les côtes de Bretagne, la Rouërie se place à la suite de la Fayette et de cette élite de jeunes gentilshommes qui vont, sous les ordres de Washington, cimenter de leur sang l’indépendance des États-Unis. Son nom était mal en cour depuis un duel heureux qu’il avait eu avec le comte de Bourbon-Busset ; il y renonce pour servir sous celui du colonel Armand, dont sa bravoure sait grandir la vulgaire simplicité. De retour en France, après avoir fait expier aux Anglais les orages de sa jeunesse, il est choisi par la noblesse bretonne pour réclamer au pied du trône, avec onze autres députés, la conservation des privilèges de sa province. Ces députés furent mis à la Bastille, et le Roi avait sagement agi.


			Trois ans plus tard, éclairé par l’expérience, la Rouërie devenait le plus actif champion de la royauté. Intelligent et discret, riche, doué d’une rare énergie et d’une souplesse d’esprit qui lui permettait de dissimuler cette même énergie dont les hommes sont souvent tentés de prendre frayeur, le gentilhomme breton, lorsque la querelle de la Cour et du Parlement eut si mal tourné, se retira à son château de la Rouërie, non loin de Saint-Malo. Là, dans le silence de ses bois, il réfléchit sur les faits nouveaux dont ses yeux étaient frappés. Il sonda les dispositions des hommes les plus audacieux de son parti ; il étudia avec maturité les obstacles et les chances que la Révolution devait évoquer, et, sans s’aveugler sur la réussite de ses projets, il s’ingénia à donner un corps aux résistances passives qui surgissaient autour de lui. Mais, pour arriver plus efficacement au but qu’il se proposait, la Rouërie comprit qu’à son plan général d’association pour le soulèvement de la Bretagne il fallait l’appui et la sanction des princes. Il partit pour Coblentz.


			Les émigrés, hommes d’action et de volupté, n’avaient peut-être pas encore mesuré l’abîme qui les séparait de la France démocratique. À Coblentz, dans ces premiers moments d’un exil dont on cherchait à égayer les ennuis par le fracas des fêtes et par le déploiement d’un luxe de bon goût, il y avait peu d’esprits clairvoyants, peu de têtes capables d’apprécier le mouvement que des idées nouvelles imprimaient aux masses. Tous ces gentilshommes qui, du fond de chaque province, accouraient sur les bords du Rhin, poussés par la nécessité ou par cet entraînement de la mode auquel le caractère français cède avec tant de facilité, étaient sans doute bien disposés à jouer leur vie dans un combat. Ils étaient braves et loyaux comme leurs épées ; mais ce courage chevaleresque était un danger de plus : il ne laissait pas à la maturité politique le soin de le discipliner. Au milieu de ces réunions, où les plaisirs se mêlaient avec les mille rêves enfantés par l’intrigue ou par la légèreté, l’émigration vivait insouciante du présent. Elle escomptait même l’avenir, car elle ne doutait ni de sa valeur ni de son influence locale. Elle espérait que la Révolution se terminerait par une scène de la Fronde, et que tout rentrerait dans l’ordre accoutumé.


			Une semblable pensée, que les meilleurs esprits de ce temps-là partageaient, ne pouvait être débattue. La société du dix-huitième siècle, qui s’était si longtemps amusée du scepticisme moqueur de Voltaire, avait pris à tâche de rire de tout. Les nobles avaient vu grandir sous leurs yeux le Tiers État, et, au lieu de s’opposer aux envahissements de la bourgeoisie étayant sur les intérêts des classes pauvres ses ambitieuses convoitises, ils avaient eu le tort de ne pas s’appuyer sur ce même peuple dont il leur était si facile de se faire un allié. La bourgeoisie sut avec adresse s’emparer des passions populaires ; elle les fit vibrer, elle les tourna contre la noblesse, qui, comme Louis XVI, ne pouvant pas croire à la Révolution, fut bientôt obligée de chercher un asile sur le sol étranger. Là elle fut ce qu’elle avait été en France, toujours dévouée jusqu’à la prodigalité de l’héroïsme, mais souvent imprudente et mal conseillée.


			Quand le marquis de la Rouërie, avec ses plans d’insurrection, parut au milieu des fêtes dont retentissait chaque soir le palais que sur les bords du Rhin le prince-électeur avait mis à la disposition du comte d’Artois, il fut accueilli comme un de ces songe-creux qui chaque jour apportaient aux princes les projets les plus insensés. On eut cependant de banales louanges à offrir à son zèle ; mais la Rouërie n’était pas homme à se bercer de pareilles satisfactions. La note suivante, adressée par lui au comte d’Artois, le 13 janvier 1790, dépose encore de la sagesse de ses vues :


			« J’ai déjà eu plus d’une fois l’honneur de mettre sous les yeux de Votre Altesse Royale la situation du royaume et le parti que, dans l’intérêt de la monarchie ébranlée, l’on peut tirer des provinces de l’Ouest, et de la Bretagne surtout. Je crains, monseigneur, que ceux par lesquels vous êtes entouré ne conçoivent pas parfaitement la position des choses ; elle est néanmoins bien claire, et je crois de mon honneur de la retracer aux yeux de Votre Altesse. De grandes fautes ont été commises ; de plus grandes encore se préparent. On a su éloigner de la noblesse la plus forte portion de la population ; on nous a présentés à elle comme ses ennemis, et maintenant on dit que nous nous appuyons sur l’étranger pour reconquérir la France et rentrer dans nos droits. C’est avec ces accusations, que la malveillance trouve toujours le prétexte de justifier, que l’on excite contre nous le peuple des villes ; on lui offre nos dépouilles, que nous ne défendons pas, et il les accepte. Cette acceptation fait de lui notre plus implacable ennemi. Avant de songer à prendre l’appui problématique des puissances, j’ai cru, dans le cercle étroit de mes relations, devoir tenter une organisation qui pourrait s’étendre plus loin. J’ai réussi en partie ; je dispose d’un grand nombre de gentilshommes ; j’ai des adhérents dans la plupart des Villes de Bretagne : j’en ai aussi dans les régiments qui y tiennent garnison. Mais à quoi peut servir tout cela, si dans le fond de la Bretagne seulement on cherche à s’opposer à la Révolution ? Le Roi n’est pas libre : on lui fait sanctionner des actes qu’il ne peut vouloir rendre. Ce n’est qu’un prisonnier qui agit sous l’influence de ses ennemis, devenus ses geôliers. Il serait donc utile que des ordres me fussent donnés. La Bretagne est un bon pays où la Révolution ne gagnera guère de cœurs ; elle s’y est faite maladroitement impie et cruelle ; elle a imposé par la force les croyances qu’elle tendait à rendre populaires : cela a révolté l’entêtement breton. Des causes locales, et que j’ai cherché à expliquer à Votre Altesse Royale de vive voix, me donnent l’assurance qu’un mouvement contre-révolutionnaire serait secondé par les paysans. Ils ont de l’attachement pour nous, et ils détestent déjà la bourgeoisie, qui les traite comme des serfs. L’heure d’agir me semble arrivée, car plus tard la monarchie sera plus compromise, et ses ennemis auront gagné de nouveaux partisans.


			Il faudrait donc, monseigneur, s’opposer à ce que le nombre des émigrants augmentât. Ici ou en Angleterre ils ne sont d’aucune utilité ; dans les provinces ils peuvent reconquérir leur influence de famille et au besoin combattre avec les hommes qui se dévouent pour eux. Il y aura peut-être des attentats isolés contre leurs personnes ; mais plus on nous verra nombreux et bien décidés, et moins on essayera de nous attaquer. D’ailleurs le mouvement que je veux préparer et que d’autres peuvent entreprendre sur d’autres points peut vite changer les affaires. Que Votre Altesse donne à plusieurs gentilshommes de diverses provinces les pleins pouvoirs qu’elle m’a promis ; que de concert nous puissions faire tous à la fois une démonstration bien organisée, et le coup est sûr ».
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